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--calendrier politique --
• les meetings PSU 

Samedi Ier Février, 3 rue Diderot, Lyon Ier de 15 h à 20 h : réunion 
débat PSU-AMR .. du contrôle ouvrier à l'autogestion ~, avec la participa
tion des travailJeurs de Lip, Cerisay, Titan-Coder, ORTF. Commissions 
Femmes, entreprises, Armée et Immigrés prévues. Avec Huguette Bou
chardeau, et Berthinier. 

Lundi 3 Février PARIS 12e Meeting G. Petiot-Ravenel 
Mercredi 5 Février PARIS CENTRE Meeting Mou sel 
Vendredi 7 février REIMS Meeting MouseJ-DorivaJ 

• Six. heures pour la pr~ libre 

Six heures de chansons, Je Gala ,, Libération » à 18 h, Je 2 février au 1 

Chapiteau Galaxy - M0 Porte de Pantin. Prix unique : 20 frs, Billet de 
. soutien :30 frs en vente à Libé, 27, rue de Lorraine, MO Laumière. 

• Répondre à vos questions 

Michel MouseJ répond à vos questions lundi 3 février à 20 h 30, salle de 
l'épicerie, 12 rue du Renard, Paris 4e. 

• Afrique 
Réunions d'information sur l'évolution des pays d'Afrique : mardi 4 

Février « Tanzanie : le socialisme africain » ; mardi 11 Février « Ethio
pie : médiévale et moderne » . Entrée libre, 14, rue Censier, Paris Se·. 
Participation des travailleurs et étudiants africains. 

Cherchons d'urgence . quelques Perfo-vérlf. militantes pour 
travaux occasionnels - Rémunération éventuelle ! ! 

Téléphoner ou écrire : PSU : 9, rue Borromée - 75015 
PARIS- Tel : 566 45 37 

-........ _,,,--
-.....__ _ ~ ./-
-........ .. . _ ___,,,-
-........ . ---- --......___, .,,,----..._ _ _.,,, ....__..... Courrier 
Pas simple 

Aujourd'hui, une nouvelle équipe s'est mise en place à TS, Sa tâche n'est pas 
stinple ; elle devra sortir toutes les semaines un TS répondant aux deux aspirations 
suivatlles : 

- TSjo11mal d'un parti, où chaque militant devra se retrouver, et être informé 
de l'action du PSU sur tout l'hexagone; 

_ mais aussi Lm TS ouvert sur l'extérieur: no11s savons que le PSU a une 
audience dép-assant largement le cadre de ses mil(tants ou symp?thisants_. C'es_t 
pourquoi TS devra po11voir s 'adresser il 10111 ceux q111 a'.t.en.~ent une mforma1ton p111s 
11ne explication sur ce qui change tant en France q11 a I etranger. 

Regrettable ... 
Fabrice LAURENT(94) 

Lecteur de TS (et très satisfait de sa nouvelle ori<•11tati011)j'ai été très déçu de 
trouver dans votre sondage sur les congressistes d'Amiens (n° 639) la mention 
SGEN à côté de CFDT, CGT, FEN, comme s'ils· agissait d'une autre confédération 
et non de la branche ~ éducation nationale » de la CFDT ... 

Il pouvait être intéressant d'avoir la répartition des syndiqués_ CFDT à l'i~térieur 
des différentes professions (FGM, Hacuitex, SÇ]EN, PIT, Sanie, etc ... ) mais pour
quoi faire une place à part au SGEN ? 

Syndiqué au SGEN, donc à la CFDT et militant dans ,me union interprofession
nelle de base CFDT, je trouve regrettable qu'une erreur de présentation comme 
celle-ci aille à l'encontre de la perspective qui me semble être celle du PSU (et 
qu'exp;imait par exemple l'article du n• 637): insérer les lui/es dans l'éducation 
nationale dans la lutte des classes. 

L'appel des « 100 » à Constance 

J.M. DROUIN 
DOUAI (59) 

Des amis de Constance (R.F.A.) m'ont envoyé la photocopie d'une lettre ouverte 
concemant la répression contre les signataires de l'appel des cent dans les casernes 
françaises à Constance. Je pense qu'il y a au moins deux choses qu'il faut _retenir 
dans ce cas : a) le soldat mis aux arrêts de rigueur, B. Joliot, était ouvrier chez LJP 
avant le service militaire. Etc' est certainement pas par hasard que ce soit lui qu'on a 
choisi parmi les 145 signataires de l'appel des cent à Constance. b) Le mouvement 
démocratique dans les casernes françaises en R.F.A. n'est pas tout à fait isolé vis à 
vis de la population allemande, comme le témoigne l'action solidaire des organisa- ~ 
tians politiques et chrétiennes allemandes à Constance qui ont organisé une campa- o 
gne de solidarité avec la lutte juste des signataires de l'appel des cent. â 

Le mes et la luar ... 
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J.C. WATKJNSON 

J'ai lu avec illtérêt l'article paru dans TS n• 638 sur le MES portugais. J'ai , 
entendu parler le mois d'août dernier un de ses orateurs lors de la fête meeting > 

'11 organisée par la LUAR à Earo (sud du Portugal) pour sa sortie de la clandestinité et "Il, 

sa première apparition en public. A ce propos, il me semble que la LUAR est une 
organisation tollt aussi proche de nous et avec laquelle nous devrions également "!' 
avoir des liens. !-' 

Pierre THIOLLIERE :'. 
SAINT-ETIENNE (42) ~ 

enfants palestiniens 
Un gala pour les« Enfants palestiniens» se tient à 

la Mutualité, le dimanche 2 février, de 12 H. à 22 h. : 
dessins, diapos, spectacle, artistes palestiniens, té
moignages d'enfants présents. Cette manifestation 
est placée sous l'égiqe de l'Organisation pour la 
Libération de la Palestine. · 
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C'est ainsi que les récentes dé
clarations des généraux Bigcard 
cl de Boissicu ne sont pas, sur le 
fond, différentes de celles de 
Massu : elles signifient qu'un 
plan se prépare pour trans
former l'armée actuelle en un 
instrument plus directement ré
pressif. Seule, pour le moment, 
l'importance du chômage tem
père un peu le zèle de ceux qui ont 
déjà choisi l'armée de métier. 
Armée policière mais aussi police 
plus militarisée : malgré les dé
mentis maladroits de Ponia
towski, on sait aujourd'hui que le 
VII Plan prévoit la création de 
dix nouvelles compagnies de 
CRS, cc qui permettrait la mise 
en place·d' au moins deux nouvel
les compagnies par région éco
nomique. 

des « petites 
nouvelles » 

révélatrices 

Dans un domaine apparem
ment tout autre, le gouvernement 
prépare activement une réforme 
des élections municipales en at
tendant de s'attaquer aux élec
tions législatives. 

En introduisant une certaine 
« proportionnelle » dans ces 
élections, le gouvernement, bien 
sûr, veut reprendre à son profit 
une revendication traditionnelle 
de la gauche. Mais cet aspect 
n'est pas le plus important. En 
modulant habilement cette pro
portionnelle il veut, en premier 
lieu, porter un coup sévère au 
PCF et, en second lieu, un coup 
sérieux à la partie encore gaul
liste de l'UDR comme le prnuvcnt 
aussi les sanctions qui viennent 
d'être prises contre Charbonnel. 

Dans le même sens encore, les 
tentatives de Durafour et Stasi 
pour créer un nouveau « centre
gauche » . Derrière toutes ces 
manœuvres, parfois malhabiles, 
une volonté bien déterminée : 
celle de jeter les bases d'une nou
velle organisation gouvernemen
tale non seulement susceptible de 
faire face à la crise mais, surtout, 
d'en tirer le maximum de profits. 

Comme l'ont montré les études 
de Gilbert Estève et Hugues Fred 
parues dans un TS, la crise pré
sente dépasse de loin le secteur 
purement économique pour at
teindre également les domaines 
sociaux et politiques. En fait cette 
crise cstindivisible. Par exemple, 
l'inflation et le chômage ont des 
causes économiques évidentes. Il 
n'en demeure pas moins que l'in
flation ne résulte pas seulement 
de l'augmentation du prix des 
matières premières, de l'excès des 
importations, de l'ampleur des 
dépenses militaires ou improduc
tives : c'est aussi une arme poli
tique pour faire disparaître les 

Vendredi 24 janvier à 7 hem;es du matin une centaine 
de policiers dépourvus de mandàts font irruption dans les 
locaux d'une paroisse de Paris:-,Jls emmènent des travail
leurs immigrés qui faisaient une grève de la faim pour 
protester contrè la circulaire Fontanet. Marcellin tou
jours en vigueur malgré son annulation par le Conseil 
d'Etat. Le lendemain, trois de ces travailleurs étaient déjà 
expulsés •.. 

Cette brutalité et cette illégalité jettent un jour cru sur 
la politiqu.e réelle du pouvoir., 

Mais, pour l'essentiel, ce pouvoir préfere encore agir 
dans l'ombre. Aussi est-il indispensable de suivre de très 
près certaines « petites nouvelles » qui, reliées entre elles, 
prennent une signification révélatrice et inquiétante. 

Paysans-travailleurs, pour facili
ter la concentration capitaliste et 
augmenter les profits des mono
poles et des sociétés multinationa
les. De même le chê,magc pro
vient d'abord des difficultés gra
ves qui frappent des secteurs en
tiers de l'industrie, mais il pro
vient aussi de la nécessité politi
que d'éviter que l'inflation ne de
vienne réellement galopante. 

Pour maintenir un certain 
équilibre entre ces facteurs 
contradictoires, le pouvoir t.'St 
obligé de recourir à une stratégie 
difficile où tout faux-pas risque 
d'être dramafü1ue, à une straté
gie qui implique une rcmist· en 
ordre généralisée de toute la poli
tique suivie depuis 1954 avec 
Mendès-France et, surtout, de
puis 1958 par de Gaulle puis par 

Pompidou. Pour l'~ntiel, cette 
politique était basée sur l'expan- R 
sion rapide de l'économie en M 
même temps que-sur le maintie · 
d'une relative indépendance n: 
tionale. 

Le point faible de cette politi
que était d'ignorer l'évolution du 
monde anciennement colonisé 
de négliger le progrès de pays tels 
que le Japon, l'Iran ou le Brésil. 
de méconnaître la croissance de~. 
sociétés multinationales, de 
sous-estimer la gravité de la cri ._, 
monétaire internationale. -a • 
que l'expansion s'est poursuivie, 
cette méconnaissance des réaijtf,; 
nouvelles n'était pas trop gr:>.\ • 
car ces réalités restaient don 
nées par le développement. 

A partir du moment 
contraire où l'essor fait place 
repliement, ce sont ces réali 
contradictoires qui tendent 
jouer un rôle de plus en plus in. 
portant dans la crise économiq..;.! 
et politique du système. 

Aujourd'hui la situation est 
devenue telle que ni le gouverne
ment ni le patronat ne peuvent 
P,lus rester passifs. U suffirait , en 
effet, de peu de choses pour que 
l'intéraction de la crise économi
,que et de la crise politique crée 
très vite une explosion sociale 
dont les cooséqu!,!nces pourraient 
êt're fatales pour le régime. 

ménage à trois 

De cela , Giscard d'Estaing 
est tout à fait conscient, son choix 
est donc tout tracé. La « solu
tion ,. fasciste étant - du moins 
pour l'instant - écartée, il doit 
forcément s'étendre vers la 
« gauche .. . Avec les prétendus 
centristes de gauche du type Le
canuet, Durafour ou JJSS - qui 
sont, en fait des hommes de 
droite et d'ardents parti.sans des 
Etats-Unis - c'est fait ou en voie 
de l'être. Mais ces hommes ne 
représentent pratiquement rien. 
il faut donc aller plus loin ; il fau t 
entamer la véritab_le gauche. 

Le Parti socialiste se trouve 
placé devant une grande respon
sabilité. S'il continuait de persé
vérer dans sa tentative des « assi
ses ,. pour tenter de cr(-cr un 
nouveau parti travailliste s'ap
puyant à la fois sur les notables de 
la social-démocratie et sur les 
jeunes loups de la technocratie, le 
PS prendrait la responsabilité de 
briser pour longtemps toute 
union de la gauche c11 même 
temps que toute unité syndicale. 
Il deviendrait très vile- même si 
cc n'était pas son intention -
l'otage du pouvoir. Avec Giscard 
et le patronat, il entrerait dans le 
ménage à trois des gérants loyaux 
du capitalisme. Toute l'action du 
PSU depuis Orléans montre qu'il 
L"St opposé cl s'opposera à une 
telle issue. ■ 

André BARJONET 
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• en sa 0 an1aque 
C Le sondage fait désormais partie de la panoplie commerciale de 

!tout journal digne de ce nom' Utilisé à tort ou à travers, 
il n'est pas destinée à faire comprendre, mais à faire croire, 

ou à faire rêver. Il s'agit, au sens propre du terme, de mys-

semaine que 40 % des Français ont un crucifix dans leur chambre à 
coucher, 14 % un pot de chambre et 10 % une bible! De qui se 
moque-t-on ? . 

tification. · 

Premier exemple cette semaine :· le numéro de l'lmprévu.11 publie 
un sondage d'un mystérieux institut,« Sondascop », sur les intentions 
de vote éventuelles des Français en cas d'élection présidentielle. Pas
sons sur le caractère absurde d'une telle question, à un moment où il 
n'y a pas d'élection en vue : les résultats d'enquête sont, on le sait, très 
différents selon qu'on est effectivement en période de campagne élec
torale ou pas. 

Pourtant, on l'a déjà souligné ici, le s~ndage peut av~ir, por:ictuel
lement, un intérêt certain pour la connaissance des faits sociaux et 
politiques. De ce point devu·e, l'enquête publiée par la SOFRES dans le 
Nouvel Observateur est loin d'être indifférente. La place manque ici 
pour en rendre compte, et le mieux est (une fois n'est pas coutume) d'y 
renvoyer nos lecteurs. Notons simplement que les sympathisants du 
PC comme ceux de la gauche socialiste sont, les uns et les autres, 

Mais publier des résultats de sondage avec une décimale après la 
virgule, alors que le premier statisticien venu sait parfaitement que 
cette technique ne peut en aucun cas permettre une telle précision, 
relève déjà de la manipulation : il s'agit de faire croire à la magie du 
,chiffre exact, « scientifique », que pourtant il est hors de question 
d'atteindre. 

Faire croire (page une) qu'on a interrogé un échantillon représen
tatif au plan national, alors qu'il semble (page trois) que seul un 
échantillon parisien a fait l'objet de l'enquête, révèle le sérieux de
l'entreprise. Comme le fait de ne préciser ni la date à laquelle a été fait 
le sondage, ni le libellé exact de la question posée, ni la taille de 
l'échantillon interro~é. 

-~ - / Mieux encore : comme on souhaitait que Mitterrand arrivât en tête 
- c'est humain ! - on a" chargé le bateau ,, à droite, en proposant, à 
côté de la candidature Giscard, les noms de Chirac et de Jàbert. Coup 
réussi : la dispersion des voix de droite fait passer, bien sûr, Giscard. 
Et Mitterrand arrive en tête. Tout cela n'est guère sérieux ... 

Autre moyen de donner un « coup de pouce ,, aux sondages : Le 
Point de cette semaine publie une enquête IFOP sur l'électorat socia
liste. Passons, là encore, sur le fait qu'une telle enquête n'a qu'un 
intérêt limité dans une période non électorale. Mais relevons ce tour de 
passe-passe : l'ensemble de l'électorat de la« gauche socialiste» -
qui comprend les électeurs PSU, trotskistes, écologiques, et sans 
doute une bonne fraction de l'électorat radical - devient, dans la 
présentation des résultats, celui du « parti socialiste » ... Que le PS ait, 
électoralement, le vent en poupe, cela ne fait guère de doute. Mais
est-il vraiment besoin, par des procédés aussi ingénuement manipula-

cauJe;,-./ e__ ~ u Coin dv feu 

conscients de la gravité de la polémiq·ue PC-PS, même si la majorité, 
dans chaque groupe, voit dans le partenaire le responsable principal 
de la situation. 

toires, de le gonfler plu_s encore? · · -

Et, décidément, l'électorat de la gauche socialiste apparaît bien 
flou, qui à 59 %, indique qu'il souhaite une acceptation du PS, " si M. 
Giscard d'Estaing proposait au Parti socialiste de participer au gou
vernement sans les communistes ». Encore heureux que la phrase du 
Parti socialiste se situe un pas en avant, par rapport aux masses qui le 
soutienne. Et espérons que sa pratique sera conforme à sa phrase : 
mieux, contribuons tous à faire en sorte qu'une pratique unitaire réelle 
axe dans une bonne direction, et les appareils et... les masses. France-Soir a trouvé une autre méthode pour discréditer le son

dage : l'appliquer à des objets dérisoires. Ainsi apprenons-nous cette 

les chrétie s 
marxistes 
s'organisent 

L'Eglise - et l'idéologie qu'elle di tfuse -
n'est pas l'une des moindres formes de 
domination culturelle de la bourgeoisie. 

Pour lutter contre cet appareil et• les représenta-
tions idéologiques aliénantes véhiculées par le 
christianisme •, les Chrétiens-Marxistes se sont 
constitués en mouvement organisé et ont décidé 
de lancer des campagnes d'action nationales. Le 
mensuel du mouvement,_ Cité Nouvelle, paraîtra 
dès la fin du mois de février. · 

Nous avons interrogé trois membres du collec
tif dirigeant : Charly Dumont, manœuvre, mili
tant PSU ; Paul Blanquart, dominicain, membre 
du comité de rédaction de Politique-Hebdo ; Jac
que Chatagner, directeur de la revue Lettre. 

TS : Quelle est la filiation du mouvement qui vient 
de se créer? 

J.C. : L'initiative est venue de l'impasse poli
tique sur laquelle avaient débouché les rassem- , 
blements de « chrétiens critiques ,. organisés à 

,,Rouen, Rennes, Dijon ... L'absence d'homogé
néité politique de ces rassemblements nous a 
amenés à rechercher des perspectives plus cohé
rentes. 

P.8. : Le mouvement ouvrier français a été 
~ongtemps imprégné de christianisme. Mais cette 
mnuencc a progressivement disparu entre 1848 
et la Commune. ~ christian!sme est réapparu 
dans la_ classe ouvnere française à partir des an
nées vmgt avec la création de la JOC. 

C.D. : Encore aujourd'hui, dans un mouve
ment_c~mme I' ~CO, chacun a sa chasse gardée. 
Les eveques d1~ent : ~ Faitt.-s de la politique si 
vous voulez, mais surtout, lais.'>CZ-nous nous oc
cuper de la foi et de l'Eglise •. 

_P_.B. : Mais, depuis Mai 68, on assiste à une 
cnt1que globale de la société hourgeuise l!Ui 

GIibert HERCET ■ 

amène forcément les chrétiens à critiquer cet 
élément de la société qu'est leur Eglise. 

TS : n y a une nouveauté intéréssante dans la 
démarche des Chrétiens-Marxistes : rompre avec 
les intenninables discussions préalables sur les rap
ports entre la foi et le marxisme et affirmer le 
primat de la pratique politique. Mais ne risque-t
on pas une fuite en avant en pensant que les ques
tions théoriques se résoudront d'elles-mêmes ? 

J.C. : Qui dit primat de la pratique ne dit pas 
pragmatisme. L'efficacité même de notre lutte 
exige une réflexion et un combat théorique, je 
n'ose pas dire théologique. Notre journal pourra 
y contribuer. 

T.S. : Quelles sont les relations des Chrétiens
Marxistes avec des mouvements proches du PS ou 
~u PC comme Vie Nouvelle, Témoignage Chré
tien etc. ? 

J.C .. : <;es mouvements ne sont pas homogè
nes. L ~mmateur de Vie Nouvelle, P. Warnier, 
reconnait que dans son mouvement coexistent 
une tendance favorable au PS et une tendance 
révolutionnaire. Chez les chrétiens. les jeux ne 
sont pas faits. · 

C.D. : D'autant plus que ces chrétiens en me· 
nant des a~ti<-!ns sur l'avortement, par exemple, 
s.?n! am~ncs ~ ~rendre conscience du poids de 
1. 1dec?log1e religieuse et 11 poser le problème de 
1 Eglise en termes de classes. 

P.B. : Ces relations peuvent heaucoup varier 
selon les situations locales. Mais en aucun cas il 
ne fa1.!t laisser le monopole de l'action et de l'ex
pres~ton aux chrétiens qui ont choisi la voie ré· 
for1111stc . 

Propos rl'cudllis par Thierry GUIOI-:T ■ 



En décembre 1973, le préfet de 
la Gironde annonce : « Mes
sieurs les élus, une ce,,9trale nu
cléaire va être installée à Braud 
et Saint-Louis». Braud et Saint
Louis est un petit village de 1 041 
habitants, sur la rive droite de la 
Gironde, au nord de Bordeaux et 
à 70 kilomètres de ROYAN. 

L ' installation de la centrale se 
ferait dans d'anciens marais as
sainis et nécessiterait l'expro
priation de 400 hectares si l'on en 
croit le chiffre avancé par le SY
DAM (Syndicat de défense des 
agriculteurs menacés). Elle com
porterait deux tranches : 2 réac
.leurs de 920 MW (millions de 
watts) plus 2 autres de 1 400 MW. 
Ces quatre réacteurs nucléaires 
seraient de type PWR (réacteur à 
eau préssurisée) mis au point par 
Westinghouse. La vapeur aussi 
produite serait refroidie en pom
pant, au rythme de 220 m3 par se
conde, de l'eau de la Gironde re
jetée ensuite avec une élévation 
de température de 1 o0 à 12°. 

L 'EDF choisi son site ; le préfet 
affirme que sa décision ne peut 

• plus être remise en cause ... Pour
•~nt, d~s juillet 1974, les agricul-

leurs de la région, qu'i ne com
prennent pas qu'on les chasse du 
jour au lendemain de leurs terres 
au nom de la nouvelle politique 
énergétique française « du tout 
nucléaire» s'organisent et for
ment le SYDAM. 

L'information suit le courant... 
jusque chez les ostréiculteurs du 
bassin de Marennes Oleron, peu 
avant l' ouverture de l'enquête 
d'utilité publique ouverte du 22 
novembre jusqu'au 23 décembre 
1974. Un comité contre le danger 
nucléaire de la presqu'ile d'Arvert 
se constitue, une série de réu
•nions répandaient la nouvelle 
comme une trainée de poudre. 
Les résultats de cette « sensibili
sation » ne se font pas attendre. 
Les municipalités de la zone cô
tière votent des délibérations 
hostiles ou se prononçent pour 
un moratoire. Les ostréiculteurs 
du bassin de Marennes Oleron 
et les paysans de Braud entrent 
en contact et unissent leurs for- · 
ces. 

Le 7 décembre, ils occupent la 
salle à manger du conseiller gé
néral de St Ciers Sur Gironde. Un 
premier meeting de protestation 
rassemble 1 500 personnes des 

des asperges 
au nucléaire 

••• 

Jeunes et des moins jeunes, tou
tes générations ' confondues se 
rassemblent à Braud, le 14 dé
cembre pour protester contre 
·I'installation de la centrale. Les 
comités contre le danger nu
cléaire nouvellement crées entre 
Bordeaux et Marennes mettent 
en place un collectif pour coor
donner l'action et l'information. 
Ils font même parvenir une 
bourriche d'huitres et quelques 
bouteilles de vin de Braud à Gis
card pour qu'il sache bien que la 
qualité de la vie, ce n'est pas seu
lement l'affaire du ministre Jarrot. 

Entre temps, 30 000 personnes 
signent une pétition transmise à 
la commission d'enquête d'utilité 
publique. Le 20 décembre de 
Lipkowski , ancien ministre UDR 
du cabinet Messmer et maire de 
ROYAN, s'invite même à une réu
nion du comité de la ville pour 
dénoncer publiquement« la poli
tique du fait accompli de l'admi
nistration » ! 

Le préfet de Charente
Maritime s'émeut le 15 janvier, à 
Royan, il réunit, en « privé », les 
responsables de la pêche, de 
l'otréiculture, de l'agriculture, les 
élus locaux du littoral charentais 
et des «pontes " de l'EDF. 
Alertés, les comités invitent le 
professeur Lebreton {biologiste 
et ingénieur du C.EA) et annon
cent que la réunion serait publi-

que et contradictoire. Ils inves
tissent le Palais des Congrès : les 
responsables de l'EDF bredouil
lent devant 1 500 auditeurs de va
gues assurances écologiques tel
lement peu rassurantes que plus 
de la moitié des participants à la 
réunion officielle organisent_ une 
contre-réunion dans un cinéma 
de la ville. Enfin, le 26 janvier 
1975, 3 000 opposants, venant 
des quatre coins de la Gironde et 
de la Charente-Maritime chantent 
à Braud : « Les centrales dans 
le trou des Halles », et plantent 
un « arbre de vie ", un peuplier 
de 6 mètres, à l'endroit où des 
trépans forent le sol pour le 
compte de l'EDF et entendent 
l'engagement symbolique des a
griculteurs menacés d'expropria
tion : « nous garderons nos ter
res"· 

Bien s0r, le mouvement popu
laire qui se développe ne répond 
pas encore aux questions que 
posent les militants PSU de 
ROYAN, engagés dans cette ac
tion anti-nucléaire. Comment 
passer du social au politique ? 
Mais il/ faut du temps pour faire 
prendre conscience aux détrac
teurs de l'énergie nucléaire que le 
refus d'accepter ce type de pro
duction implique nécessairement 
la prise du pouvoir par les travail
leurs. 

,Section PSU de Royan, 
fédération des Charentes ■ 

pas de tunnel sous la Manche,-tant mieux ? 
. . 

Vu de Calais, l'arrêt des travaux du tunnel sous la Manche 
n'arrache certes pas des larmes. C'est que, même si les choses ne sont 
pas si simples au plan économique, global, l'abandon d'une entre
prise « poudre aux yeux » pourra contribuer à mieux faire compren
dre, sur place, la réalité de la politic1ue du patronat et du pouvoir. 

Quand ils ont appris que « le tun
nel, c'était lini ,, , les patrons du port 
de Calais ont sablé le champagne. 
On les comprend ; ils avaient eu tel
lement peur que leur petit trafic
ex t rê mcme nt rentable - ne 
s'arrête : grâce aux taxes perçues 
sur les transits, la Chambre de 
Commerce de Calais est l'une des 
plus riches de France. 

Par contre, les capitalistes locaux 
cl la droite dans son ern,emble ont 
crié au coup de poignard dans le 
dos. 

Au café du Commerce : peu de 
réaclion, mises à part quelques 
flambées de racisme • au moins, on 
va pa,; être infesté par les bougnou
les • et la résurgence d'une anglo
phobie toujours en honneur par ici . 

Du côté des travailleurs, une cer
taine indifférence. Il n'y a pas lieu 
de pavoiser, ne serait-cc""qu'cn pen
sent aux ouvriers du chantier ré
duits au chômage par l'interruption 

des travaux ; il n' y a tout de.même 
pas de mqtifs à se lamenter parce 
qu'une baudruche vient de crever. 

Le tunnel, en effet, c'était 
l'attrape-nigaud qui, pendant 5 ans, 
aura permis de faire lanterner la po
pulation du littoral. Depuis 5 ans, à 
chaque requête, à chaque proposi
tion pour relever une économie mo
ribonde. une seule réponse : .. Pa
tientez, vous aurez bientôt le tun
nel .. . Eh allez donc ! Dieu sauve la 
reine et vive la république. L'avenir 
s'annonçait paradisiaque. 

Le présent, lui n'est pas rose du 
fout. Calais, avec ses 75 000 hapi
tanls, compte 3 200 demandeurs 
d'emplois et autant d'habitants qui, 
chaque jour, doivent allez travailler 
travailler à Dunkerque. Chaque 
mois est marqué par la fermeture 
d'une nouvelle enrreprisc. Calais, 
c'est une ville sous-équipée dans 
tous les domaines. 

Or, le tunnel n'aurait rien 

arrangé. Il aurait servi quelques 
grands intérêts privés, qui seront 
d'ailleurs largement indemnisés. Ce 
ne sera pas le cas des agriculteurs 
du littoral dont les exploitations ont 
été gravement endommagées par 
les travaux. 

Calais, déjà mis à l'écart du grand 
axe industriel régional ne l'aurait 
été que davantage et n'aurait béné
ficié que de manière infime des « re
tombées » du tunnel. On ne voit pas 
pourquoi, par exemple, les transi
t ai rcs y auraient fait halte 
puisqu 'actuellement ils ne le font 
pas. alros qu'ils sont contraints de. 
traverser la ville pour rejoindre ou 
quitter le port. 

Quant à !"espérance d 'une éven
tuelle implantation industrielle an
glaise, clic tient de la candeur. Les 
patrons anglais désireux de s'instal
ler sur le littoral sont effectivement 
intéressés par une main d'œuvre à 
meilleur marché, des avantages fis
caux, la diminution du coût des 
transports pour les produits vendus 
sur le continent. Ils ont. de plus. une 
préférence naturelle à polluer les 
côtes frnnçaiscs plutôt que les riva
ges britanniques. 

Le tunnel n'aurait rien changé à 
un tel état d'esprit. C'est pourquoi. 

sans épouser - loin s'en 
faut - la jubilation des patrons du 
port, l'union locale CFDT n'a pas 
craint de déclarer : .. pas de tunnel, 
tant mieux ! .. . Car, avec ou sans 
tunnel, la situation reste la même. 
Simplement, par suite d'illusions 
savamment entretenues, la popula
tion aura été plus facilement démo
bilisée, de ~raves retards auront été 
pris en matière d'urbanisme et d'in
frastructures : aucun moyen de re
dressement économique n·aura été 
élaboré. 

Maintenant, au moins. les habi
tants du Calais savent ù quoi s'en 
tenir. On ne peut plus leur cacher 
qu'ils sont les sacrifiés d"une politi
que industrialo-portuaire ayant tout 
misé sur le développement de Dun
kerque. que rien par exemple n'a 
été mis en place pour prendre le re
lais de l'industrie de la dentelle na
guère prépondérante et aujourd 'hui 
à l'agonie. 

On peul encore raconter que Ca
lais est le premier port français pour 
le nombre de passagers (à votre 
bo,ine santé Messieurs de la cham
bre de <:ommen.:c ! ) que Calais est 
" la porte de l"Etirope " · Pour leur 
part. les travailleurs , calaisicn, 
n' ont plus de doute i, avoir : ib sont 
bel cl bien mi~ ü la porll' . 

Fahrice Clément ■ 
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le conseil national de la CFDT. 
et la polémique PC-PS 

non a x 
simplfufications 

abusives 
C'est un bien étrange conseil na

tional qu 'a tenu la CFDT les 23 et 24 
janvier. 

Prévu à l'origine pour faire le 
point sur les questions internationa
les, il les a, en fait, allégrement ex
pédiées : on s'est contenté de va
gues considérations générales qui 
~e génaient personne. On aurait pu, 
11 est vrai, compter sur les doigts 
d'une main les participants qui ne 
pensaient qu'à çà. 

Prévu à l'origine pour s'étaler sur 
trois jours, il n'en a duré que deux. 
Nombre de délégués ne tenaient 
nullement à rester coincés dans les 
locaux de la rue Montholon ce 
dimanche-là, serait-ce même pour 
discuter problèmes syndicaux. 

Les ordres du jour sont comme 
les choses de la vie ; ils peuvent être 
transformés du jour au lendemain. 

Encore faut-il en comprendre les 
raisons : là, inutile de chercher bien 
loin, un simple regard sur le calen
'drier suffit ; le congrès du PS n'est 
pas bien loin et les militants CFDT, 
membres - anciens ou nouveaux 
- du parti socialiste, entendent as
sister aux congrès fédéraux prépa
ratoires dimanche dans leurs ré
gions. La question est trop impor
·tante pour ne pas occuper les esprits 
et influer sur les débats. 

Encore faut-il en comprendre le 
sens. Ce ripage de l'ordre du jour 
est-il un succès pour la majorité de 
la commission exécutive et du bu

'. reau national de la CFDT, et pour 
les principaux dirigeants du PS ? 
Ce serait aller bien vite en besogne 
que de répondre par l'affirmative, 
ou tout au moins sans nuance. Car 
sur un point fondamental - qui 
est responsable de la polémique en
tre le PC et le PS ? - la majorité 
du conseil national a pris nette
ment le contre-pied de l'opinion 
émise antérieurement par la cen
trale. 

Dans une lettre fort remarquée 
adressée au PC et au PS en novem
bre dernier, le bureau national de la 
.CFDT faisait en effet entièrement 
,porter sur le PC la responsabilité 
d'une querelle qui M intervenait.à la 
suite des élections législatives partiel-

6 

les et du congrès extraordinaire du 
PC » ••• La même formulation était 
maintenue dans le projet de résolu
tion générale soumis aux membres 
du conseil national. Ils.n'en 'ont pas 
voulu . 

Pour les uns, la simplification est 
vraiment trop abusive ; pour d'au
tres, la centrale n'a pas à interve
nir en tant que telle dans les débats. 
Pour Roger Briche, permanent de 
la fédération de la Métallurgie -
pourtant très en pointe dans l'opé
ration des Assises - il faut préser
v~r avant tout l'indépendance syn
dicale. Un délégué du Nord regrette 
que dorénavent les problèmes poli-
11ques prennent le pas sur les ques
tions syndicales. Les responsables 
de la fédération Hacuitex - hostile 
à tout regroupement sous la bàn
nière du PS - estiment pour leur 
part que la polémique recouvre un 
débat defond et doit avoir Heu. La 
fédération de la Santé refuse elle 
que la CFDT joue un rôle d'arbi: 
tre. 

Par 875 voix contre 594, les mem
bres du conseil national repoussent 
le texte préparé par la direction 
confédérale et adoptent un amen
dement de la région parisienne qui 
ne fait nulle référence à une quel
conque responsabilité communiste 
dans la polémique. Po.ur les mili
tants CFDT, le PS n'est pas l'inno
cente victime du méchant PC. 

Ce vote permet en outre de mieux 
mesurer l'impact réel du PS à l'inté
rieur de la CFDT. Il indique, à tout 
le moins, une certaine défiance vis à 
vis de l'équipe de François Mit
terrand et montre que les liens privi
légiés entre dirigeants de la CFDT 
et _du PS ne recouvrent pas obliga
toirement les engagements de la 
base. Nombre de militants CFDT 
certes, ont adhéré au PS : mais il~ 
l'ont fait sur les bases du CERES. 

lis comprennent parfaitement que 
le PC ne ménage pas ses reproches 
au PS et les reprennent même 
parfois à leur compte ; à la limite 
mêm: s'ils les pr~oécupent, ils n~ 
les genent pas : . 11s pensent avoir 
suffisa~ment de force et surtout. de 
dy~am1sme pour gagner le pari 
qu ils ont engagé : réformer Je PS en 
p~ofon_deur. .. lis risquent de revenir 
bien vite de leurs illusions. 

Monique Grima 

A l'heure du laitier 
Françoise Giroud Y étai~ allée 

de sa petite lettre, belle et emou
vante, pleine de promesses 
(d'éventuelles comman?es _de 
l'Etat) demeurées san~ sui_te, ':)le!1 
entendu. Le préfet avait fait m1ro1-
ter les perspectives alléchantes 
d'un marché lybien portant sur 
plusieurs milliards qui au,rai~nt 
permis le redémarrage de I usine 
sur de nouvelles bases. 

Les promesses n 'ont pas man
qué, du sous-préfet au préfet, en 
passant par le ministre Duraf_our 
et Mme la secrétaire d'Etat a la 
condition féminine. Elles n'ont 
pas empêché les 54 salariés _(50 
femmes et 4 hommes) des eta
blissements Buda, une entreprise 
de confection de Toulon, d'avoir 
le vendredi 17 janvier une sur
prise fort désagréable. Licenciés 
depuis le 1° août, ils occupent 
leur entreprise pour obtenir leurs 
indemnités et exiger le droit à 
l'emploi. 

Ce jour-là à l'aube, les syndics 
de faillite, accompagnés de dé
ménageurs, se pointent à la porte 
de l'usine bien que la liquidation 
des biens n'ait pas encore été 
prononcée. Ils forcent la porte, 
surprennent les deux ouvrières 
de garde et entreprennent le dé
ménagement des machines. Les 
grévistes accourent aussitôt pour 
s'opposer au départ du camion. 
Les syndics, excédés par une ré
sistance qu'ils ne prévoyaient 

.pas, les agressent violemment et 
blessent quatre d'entre eux ; trois 
à quatre jours d'incapacité de tra
vail. Mais déjà les militants du 
comité de soutien sont sur les 
lieux : le_camion contenant le ma
tériel est bloqué devant la porte 
des ateliers : depuis il est gardé 

jour et nuit par les grévistes et les 
militants du comité de soutien. 

Ce n'était d'ailleurs pas la pre
mière intervention des syndics. li 
y a quelque temps, un patron se 
mon!rai! partic_ulièrement inté
re~se ; 1I voulait reprendre l'af~ 
faire et tout le personnel licencié 
Mais alor~ que l'affai~esemblee~ 
bonne voie. le syndic décide de 
mettre en vente aux enchères pu
bliques. le lun~_i 25 novembre, les 
stocks de matIere première et de 
vêtements. Pour sauvegarder 
leurs droits. les travailleurs déci.
dent de mettre à l'abri la plus 
grande partie du stock. La ré
ponse est immédiate. A la requête 
du syndic et de Vincent Buda six 
employés comparaissent le m~di 
26 novembre (les choses ne trai
nent pas) devant le tribunal de 
grande instance de Toulon et 
sont condamnés à restituer le 
stock, à être expulsés de l'usine • 
les comptes bancaires de deu~ 
d'entre eux sont même bloqués. 

Les employés de Buda ont be
soin de la solidarité active de tous 
les travailleurs : ils demandent 
aux syndicats, aux partis et à 
leurs groupes de base d'adresser 
des télégrammes, des lettres des 
motions au préfet de Toulo~ au 
ministre du Travail, à Franç~ise 
Giraud afin d'exiger des pouvoirs 
publics qu'une solution, accep
table par les travailleurs, soit 
trouvée. 

Pour informer les grévistes de 
toutes les initiatives les concer
na~t. écrire : comité de grève, 
usine Buda, rue de Turenne, St 
Jean du Var, 83100 Toulon 

Section PSU de Toulon ■ 

Manuest : do~ers récupérés 
Leurs dossiers pour les ·lllo . . . . 

n'avaient jamais reçu le < ., cation.~ fam1ha_lcs traînaient en longeur : •~S 
entre les mains dès la 11- s_dP1<:ces qu ils auraient dû théoriquement avoir 
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qui at1on des bic • d I' . vaileurs e ,muest ont donc dé . • . ns _e entreprise. Les l50tra 
cide de les recupérer eux-mêmes. 

L:'op~rati?n a été décidé . . , 
l~n~i !7 }a~v1er, ils se sont d~ en ~sscmblee générale à l'unanimité et,. le 
la ?u 11 eta1cnt, c'est-à-dire d· ne_, '1 150, emparés des dossiers du syndic: 
n~is. Le maire, M. Virot • , ~l~s ~me salle annexe de la mairie de Châtc
h!1 demandaient d'ouvrir/ faillis étrangler d'indignation : les trc1vaillellf'S 
sieur le _maire a décidé de a por'.c. 11 ~ refusé : la porte a été enfoncée. Mon· 
populatmn de Châtcno· . port_c~plamte et de rassembler incessamment la 

is pou1 1 mfor <l mer e ce « coup de force"· 
Les travailleurs de M· 

Comme 'I - · c1nuest eux • ·h. 1 s eta1en1 cnl:ore · . ' , ~nt pu enfin remplir leurs dosS1er1• 
c er chez les particuliers m~ompl~t~, ils ont déjà décidé d'aller les chef· 

· qui en dcti • • ennent encore quelques uns. 



,------------travailleurs immigrés--------- - ---.. 

le libéralisme à la Giscard 
d

, 
1
Des ~rrestalions brutales, des expulsions manu militari. .. On est loin des 

cc arahons Ién"li t d M·- o·· • , • 1 rnn es e . tJoud sur la bonne volonté du gouvernement 
r•s-a-~•~ des tr~vailleurs immigrés. Aujourd'hui, au moins, tout le monde sait 
•1 qum sen tenir. Le gouvernement avait déjà dû céder l'an dernier après la 
vague de.sympathie qu'avaiettt soulevé les premiers grèves de la faim dans 
une parlte de l'opinion publique ; il ne veut pas recommencer. II entend 

Un certain Michemo .. 
~ Beau~oup_ de gens -:-- des travailleurs immigrés èt aussi des français -

c?mmençaien! a passer, a tel point que nous avions mis en place des commis
sions de travail. Une véritable vie collective s 'ébauchait : tous les soirs nous 
:édigi?ns un journal de grève où chacun notait les faits marquants' de la 
JOurnee, ~acontait son arrivée en France, exposait les problèmes qu' il avait 
rencontres .. . ,. 

Cette volonté inlassable d' informer revient sans cesse dans les propos 
de ~eux qui sont restés au 27 rue de Choisy, où des travailleurs immigrés 
a~aie~t enta~ é u~e grève de la fa im pour obtenir la régularisation de la 
s1t11all~>n des 1mm1grés sans carte de travail et l'application de l'arrê t du 
Conseil d 'Etat sur la circulaire Marcellin-Fontanet. 

_Peu à peu leur ténacité était récompensée : l'annexe de l'église Saint
Hippolyte où ils avaient trouvé refu ge devenait un lieu de rencontre et 
d'expression pour les travailleurs immigrés du !3ème arrondissement. 

C'était plus que ne pouvait supporter le très libéral pouvoir giscardien : 
en envoyant ses cars de police arrêter - sans mandat légal - les grévis.tes, 
en en expulsant certains d 'entre eux, le gouvernement espérait briser net 
~ette vol?nté de popularisation de la lutte des sans-papiers. Toutes les 
mtervent.Jons en leur faveur se heurtèrent alors à un mur de silence. Rien 
n'y fit , ni les démarches de personnalités de gauche, ni celle d'André 
Barjonet. En intervenant directement auprès de la présidence de la 
République, le PSU « a voulu prendre au mot les déclarations de Giscard 
d ' Estaing. La preuve est désormais faite que celui-ci n'a pas la moindre 
intention de tenir parole » . 

n a finalement faJlu trois jours - du vendredi 24 au dimanche suivant 
pour apprendre que trois travailleurs tunisiens avaient été expulsés et que le 
quatrième était à l'hôpital. , victime d'« un malaise ». M. de Charette, 
adjoint de M . Dijoud, avait prévenu la délégation venue le trouver. Tl n'était 
pas question que ie gouvernement modifie sa politique de l' immigration. 

\ 

Pourtant, au 27, rue de Choisy, l'heure n'est pas au découragement. 
L'expulsion des trois travailleurs tunisiens a certes été un coup dur mais les 
initiatives se multiplient. Dimanche dernier une lettre de solidarité a été lue 
daf!S diverses paroisses de Paris ; une manifestation est prévue pour le 
samedi I cr février . .. 

Dans la pièce où les militants français ont remplacé, sur les lits de camp, 
leurs camarades immigrés, un travailleur tunisien aujourd'hui expulsé a 
tracé au mur quelques mots malhabiles : 

~ Je suis Michem entré en France le 23.4.73 comme touriste mais c'était 
pour travailler. Je suis sans papiers. Ecoutez, pour sortir d'une vie pleine de 
misère, il faut être solide jusqu'à notre succès qui sera indiqué par la loi 
française : avo_ir des cartes de séjour, avoir la carte de travail • · 

briser net, dès l'origine, la lutte des sans papiers. C'est dire toute l'impor
tance du rassemblement de Montpellier qui regroupera à la mi-février les 
travailleurs immigrés, les sympathisants et les organisations politiques et 
syndicales qui les ont soutenus auparavent et au cours duquel de nouvelles 
perspectives d'action devraient être dégagées. 

Le logement 
. 

aussi 

Ancien entrepôt transformé en 
école religieuse, puis cédé à l'as
sociation Accueil et Promotion, 
le 60 rue de Charonne n'est certes 
pas un foyer modèle. Mais les 185 
travailleurs qui y ré sident ne 
paient que cent francs par mois et 
les comptes, fièrement affichés 
au mur, montrent que la gestion 
est en équilibre. 

Pourtant Louis Martinon Mau
rel, l'animateur gestionnaire -
comme il aime à s e définir lui
mê me - militant du PSU, pour
suit depuis le 22 janvier une grève 
de la faim. Nous sommes allés 
l' interroger. 

TS : Pourquoi cette grève de 
la faim? 

M.M. : Mon action répond à 
deux objectifs. D'abord obtenir 
du fond d 'action sociale (le FAS) 
le remboursement des travaux de 
rénovation qu'Accueil et Pro1J10-
'tion a engagés pour parer au plus 
pressé. Et surtout, étant donné 
que le foyer doit être démoli, à 
terme, exige r des pouvoirs pu
blics que les résidents soient re
logés à des prix raisonnables, 
bien sûr, èt en évitant la disper
sion de la communauté qui s'est 
créée ici... · 

TS : Il y a donc une véritable 
vie collective au 60 rue de Cha
ronne? 

M.M. : Nous avons essayé de 

le PSU 

mener une politique d 'animation 
originale respectueuse de l'iden
tité des · travailleurs immigrés. 
Quelques exemples : à la place 
du self-service, des travailleurs 
africains cuisinent maintenant 
des plats pour4 Frs. Un comité de 
maison élu par l'assemblée géné
rale des résidents prend en 
charge les problèmes d 'organisa
tion et possède un réel pouvoir de 
contrôle sur mon t ravail. 

TS : On a souvent reproché 
aux grèves de la faim leur carac
tère individuel et suicidaire ... 

M.M. : J'ai moi-même été 
longtemps hostile à ce type d'ac
tion. Mais à des sit uations désespé
rées répondent souve nt des solu
tions désespé ré es ... De toute fa
çon je crois qu'il est indispensa
ble d'attirer l'attention des pou
voirs publics sur le problème du 
loge ment des travailleurs immi
grés. Je souhaite vivement que 
mon ac~ion soit é paulée par les 
syndicats et les partis ppolitiques 
de gauche. Ils ne l'ont pas fait 
jusqu'à présent... Enfin pour af
firme r le caractère collectif de no
tre combat, et pour pouvoir 
continuer mon travail au foyer, je 
vais ê tre relayé par un autre per
manent de Acêuell et Promotion. 

Le 28 janvier, A. Lacroix, pre
nait la relève de L. Martinon Mau
rel au 60 rue de Charonne. 
propos recue illis pa r J .F. Lamy ■ 

avec les travailleurs 

de la CIi à Paris 
Une très forte délégation des travailleurs de la Cil de Toulouse ost 

" montée » à Paris· vendredi 24 janvier (voir TS n ° 642) pour demander · 
des comptes à M. Ourafour : Micho/ Mousel les a accompagnés au 
ministère de I' Industrie et a participé, avec Vic tor Leduc, à uno réunion' 
à la Bourse du Travail, l'après-midi. 
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C Ce processus a commencé 
pendant même la révolution 
culturelle, en février 1967, 

avec le lancement de la « Triple Al-
liance » (cadres réhabilités, armée, 
« rebelles révolutionnaires ») réali
sée dans les comités révolutionnai
res. La tendance des Gardes rouges 
à. remettre en cause, non plus seu
lement les cadres dénoncés comme 
révisionnistes par Mao et ses parti
sans mais l'ensemble des cadres 
politiques, et· par là, les structures 
même du Parti, mettait en péril 
celles-ci et le régime tout entier. En 
proclamant que - 95% des cadres 
sont bons ou relativement bons ,. , 
en forçant les rebelles à s'allier avec 
leurs adversaires, Mao entendait 
préserver les principes d'organisa
tion de la société bureaucratique 

· chinoise et empêcher que la « révo
lution culturelle » ne devienne une 
révolution tout court ... 

Les circonstances de l'époque 
donnèrent à l'armée un rôle, sinon 
prépondérant, du moins essentiel 
dans la « Triple Alliance ». Elle 
seule put rétablir l'ordre, en élimi
nant à la fois les opposants de 
« droite » à Mao et les rebelles un 
peu trop révolutionnaires dont la 
manie de « bombarder le quartier 
général ,. devenait dangereuse. 

Ce rôle fondamental dans la ré
pression du trop plein d'énergies et 
de revendications libérées par les 
nécessités de la lutte pour le pou
voir dans le parti risquait de donner 
à l'armée l' hégémonie sur l'Etat. Ce 
danger n'était pas immédiat : les 
cadres supérieurs de l'actuelle 

. armée chinoise sont en même temps 
· des dirigeants politiques issus du 

PCC et attachés à lui. Mais leurre
nouvellement, à travers le décès ou 
l'élimination de nombre d'entre 
eux, aurait posé le problème d'une 
indépendance croissante de 
l'armée, si le parti n'avait pas été 
remis en ordre et consolidé. 
'L'étendue des attributions de Lin 
Piao et ses probables ambitions per
sonnelles aggravaient le problème. 

un instrument soumis 
au PCC 

Cette question semble provisoi
rement réglée. L'année dispose 
toujours d'un poids important dans 
le pays - à travers sa participation 
aux gouvernements locaux - et 
constitue, comme c'est le cas en 
URSS-:- un groupe de pression au 
sein du parti. Mais la nouvel.le 
constitution en fait un instrument 
soumis au PCC, à travers l'article 15 
qui donne au président du Comité 
central du Parti le commandement 
des forces armées. L'accent mis sur 
le rôle des milices ouvrières et pay
sannes montre que le parti entend 
disposer d'un recours, face aux ma
nifestations d'autonomie de cer
tains chefs militaires. 

Près de dix ans après le lance
ment de la • révolution culturel
le » , la dernière session de I' As
semblée nationale a affirmé pe
samment le rôle dirigeant du parti et 
renforcé ses prérogatives. C'est là 
le caractère marquant de la nouvelle 
constitution où l'on peut dire : - le 
Parti communiste chinois est le 
noyau dirigeant du peuple chinois 
tout enlier. ( ... ) Le droit et le de
voir fondamentaux de tous les ci-

hier la Chine ... 
·- . . dû être fort grande quand, il y a 

La surprise de la classe ouvr1ere chmoise a 
I 

de'mocratie popu-
. 'était p us une d quelques jours, clic a appris que son pays n Et t cialiste de dictature u 

!aire et que l'Etat chinois était devenu un « a so 
prolétariat » ! 

. , os que le prolétariat 
Une dictature du prolétari_a! qui es_t ms!aure:d~:alcmcnt nouveau, qui 

intervienne d'aucune façon, voila un phenomene r 
11 

s du monde entier ! 
offre une perspective ô combien alléchante aux travai cur 

, ·u csque n'a certainement 
En dehors de cet aspec_t, dont le ~aracter~ f.1 ':::btéc nationale chinoise 

échappé à personne, la reccnte session de I sse , ·me de Pékin. Elle 
présente un grand intérêt pour les observateurs du rc!ius de consolidation 
parait en effet marquer une nouvelle éta~e da~s !c pr~~nois dans le cadre du 
du Parti communiste et de réintégration du rcg1mc c 1 

1 modèle stalinien. 

toycns, c'est d'être pour la direction 
du Parti communiste chinois, pour le 
régime socialiste, et dë se conformer 
:1 la Constitution et aux lois de la 
République populaire de Chine ,. 
(article 2). « Le droit et le devoir 
fondamentaux de tout citoyen est de 
soutenir la direction du Parti com
muniste chinois et le régime socia
liste, de se conformer à la Constitu
tion et aux lois de la République po
pulaire de Chine ,. (article 26). 

droit égal devoir 

Que dire de ces formules qui font 
d'un droit un devoir ? Toute possi
bilité d'opposition, d'expression 
politique divergente est exclue ; 
l'obligation de soutenir incondi
tionnellement la directio~ du PCC 
rend, a postériori , la révolution 
culturelle inconstitutionnelle .. . 

La nouvelle constitution chinoise 
expose, d'une manière parfaite
ment claire, la conception bureau
·cratique, stalinienne du pouvoir. Le 
Parti est la source de tout le pouvoir 
(il commande l'armée, dirige I' As
semblée nationale) et il est l'organe 
d'exercice du pouvoir. Au nom 
bien sûr, du « peuple tout entier ,; 
(formule dénoncée comme révi
sionniste en 1967 et contradictoire 
avec celle de - l'Etat socialiste de 
dictature du prolétariat • ). 

Dans la constitution soviétique, 
adoptée en 1936, ce n'est qu'à l'àr
ticle 126 qu'était affirmé le rôle diri
geant du Parti dans les organisa
tions sociales et les organisations 
d'Etat. La constitution de l'URSS 
reposait, en effet, sur la fiction du 
« pouvoir des soviets», c'est-à
dire des conseils de travailleurs. 
Cette fiction reposait sur une réalité 
historique, celle de la conquête du 
pouvoir en 1917 par les soviets vi
dés ultérieurement de leur contenu 
et dépossédés de leur rôle dirigeant 
par I!? Parti communi~te. 

un paravent impossible 

E,n Cl~ine, l'e_xistenc~ d'un tel pa
r~vent 1déolo~1que (si j'ose dire) 
n est pas possible. Au lieu d'une ré
volution o_uvrière urbaine s'éten
da~t ensuite aux campagnes, la 
Chme a_ connu une guerre civile 
r_~mportee par une armée populaire 
s appuyant essentiellement sur les 
mas~es paysannes et conquénnt 
t~~d)vcm~nt_ les v,illes. Si la bure;1u
cr,l11e ch11101se n -1 p·is eu . 1• 

• d 1 _ ' ' • · a c epos-
s~ er e prolétariat de son pouvo·r 
c est parce qu'il ne I'· . i _' 
exerce; l ' t ..,.. a Jamais · · · ·•. ouucc d·111s I' . r 1927 • · <eu en 

(commune de Canton écnséc 
par (c ~uomintang), la révol \: 
proletancnne chinoise n'· ·. u_ ion 
lieu. · •1Jc1mais eu 

Nombreux s~nt enco~e ceux qui 
rejettent ces fa1~s et pr_etèrent dis
courir sur le droit de greve accordé 
aux travailleurs chinois - enfin ! et 
à condition qu'ils ne l'utilisent pas 
_ ou sur la division du travail, plu
tôt que d'analyser les bases sociales 
originelles et l'organisation politi
que du régime chinois. Ceux-là se 
vouent à aller de surprise en sur
prise, de déception en déception; la 
« transparence ,. de la vie politique 
chinoise, vantée par la camarade 
Macchiocci, risque fort de devenir 
pour eux un épais mystère : sans 
parler de la politique extérieure ... 

Pensent-ils que Teng Hsiao Ping, 
ennemi public n° 2 en 1967, au
jourd'hui n° 3 du Parti, a été touché 
par la grâce, qu'il s'est réhabilité à 
force d'auto-critique ? La vérité est 
que la bureaucratie du PCC a besoin 
de cet homme d'appareil efficace 
pour mener aujourd'hui la politique 
dénoncée, il y a 8 ou 9 ans, comme 
innommable, pour restaurer l'éco
nomie chinoise et achever de conso
lider le Parti. 

un bien beau bilan 

Une fois la bataille pour le pou
voir dans le Parti menée à bien grâce 
à l'intervention des masses manipu
lées par Mao, le Parti a dû être remis 
en ordre : un nouvelle « élite » bu
reaucratique s'est constituée. Du 
groupe dirigeant de la « révolution 
culturelle », bien peu subsistent au
jourd'hui au bureau politique : es
sentiellement, les trois « Shan
gaïens » (Yao Wenyvan, Wang 
Hong Wen et surtout Chang 
Ch'un-chiao) qui ont permis à Mao 
de lancer son offensive contre Liu 
Shao-Chi. Les autres ont disparu 
dans la tourmente des épurations 
successives : emportés par leur 
"élan, ils risquaient de pousser les 
masses vers des débordements 
« gauchistes »... Madame Mao 
(Chiang Ching) est ravalée au rôle 
d'utilité, tandis que Chou En Lai et 
son équipe (ancienne et nouvelle) 
contrôlent fermement la situation. 

La « révolution culturelle ,. n'a 
· modifié ni les structures du PCC, ni 
son mode de fonctionnement (en• 
core durci : la désignation a offic(cl· 
lemerit remplacé l'élection - saine 
prudence .. . ). Elle a souvent secoué 
la bureaucratie a entraîné la chute 
de nombreux dirigeants : mais ils 
ont été remplacés et la major!t~ des 
cadres intermédiaires et infeneurs 
sont restés en place, surtout dans 
les campagnes. Elle a amené un cer· 
tain renouvellement - limité- du 
personnel politique, sans remettre 
en cause le système. 

Elle a surto.ut permis à de norn· 
breux travailleurs et étudiants de se 
faire tuer parfois pour économisrn: 
parfois pour aventurisme, pour de 
fcn~re ou abattre 1~ révisionn!s~f; 
tOUJOurs pour appliquer la gema 
" pcnséc-Mao-Tsé-Toung •···· 

Un bien beau bilan ... 

François TUR(}UAN I 8;-------~--~-------=~--



Kamare no mousme 
On ne sait pas si " la dialectique casse des briques ma·1s Il t d -

1 · · · 1 L' · · · • . ~, e c peu etourner es versions ongma es. eqmpe « s1tuat1omste » qui est , I' · • d 1- -. - · d , · . a ongme es ivres sur la 
Chine commentes c,- essous s est chargee des sous-titres du film Les F"U d K , 
dit encore Une petite culotte pour l'été. Nous avons donc droit à 

1
. ~s e . amare, 

épicée de sexe et de violence,juste ce qu'il faut pour faire passer ulende·1sccmsme or,,_et~ta e 
· d' d . . . ourspo, ,que. 

. P~•sq~e etou;ne;et c v~r~ton ongmaJe il Y a, le sous-titre n'a naturellement 
nen i3 vo.'\ av~c e ;a ogu_e ~~e · " Enfin du cul subversif sans alibi artistique ~ 
pro~ am;t ~u -~~_ent e P~OJ~t- afffic~c. Le résultat est percutant. Tant et si bien qul: 
1~ v,sa . t;XP 01 a ion ~va,t etc re u~e- par la commission de contrôle qui proposait 
1 mterd1~t1o_n pu~e et s_imple. Propos1t1on heureusement rejetée par les bureaucrates 
du secretanat d Etat a la culture. 

1:-3 commission s~,. ven~e bassen1ent : le film est sorti depuis le 11 décembre au 
stud~o. ~alande a Pans, m~s s~ns affich~. " Alors que tant de lingerie s'étale dans les 
public1tes d~s grands magasm_s, 11 faut,croire que les employés de·M. Fauvet (Le Monde) 
e~ de M. d Ormesson (Le F,~aro) n, ont P'.15 surmonté la charge érotique des sous
vetemen~ en cot~n ~l,:mc :' ~eclare I association pour l'abolition de la censure et la 
r~st~u~at,on de_s ~nterets cmt:matographiques du prolétariat. Cette association, au but 
s, venerable, v1lhpe~de auss, le~ deux rt:prés~ntants les plus en vue d'une presse qui , 
en deh~rs de C:h_ar~e-Hebd~, ~ est mamfestee par une parfaite hypocrisie : souvent 
les paves publtc,taires ont ete amputés ou de la culotte ou du slogan. 

. Quant a~ film,_ il ,Y est, questio~ d'une pris~n de fem11_1es aut?~érée (en fait, une 
simple pens10n) ou I on declare qu on aura touJours besom de m,htants PSU même 
dans cette société idéale. Raison de plus pour cesser ses affaires et aller 'voir et 
soutenir un film qui, en dehors de ce qu'il raconte, a sa propre histoire. ■ Vaincus par la révolution culturelle et réhabilités par la suite. 

dèux livres D 

D ombres>> et 
La publication, par l'équipe de 

la « Bibliothèque Asiatique », 

(chez 10 /18), de deux ouvrages 
sur la Chine actuelle a déclenché 
un très beau concert de lazzi et 
d'imprécations. De Libération au 
Figaro, en passant par le Monde 
Diplomatique, tout le monde y a 
été de sa petite insulte. Seul 
Charlie-Hebdo... Mais Charlie
Hebdo n'est pas un journal poli
tique! 

Cette équipe avait déjà, il y a 
trois ans, fait paraître le livre de 
Simon Leys, « Les Habits neufs 
du Président Mao »,· première 
étude à la fois sérieuse et docu
mentée parue en français sur la 
Révolution culturelle. Elle réci
dive avec « Ombres Chinoises » 
(1) du même Simon Leys, sorte de 

. carnet d'impressions sur la Chine 
de 1972. A la différence de nom
breux voyageurs « amis de la 

Chine », Leys parle le chinois et 
connaît la Chine ... 

Si l'on peut regretter le carac
tère impressionniste, un peu dé
cousu, du livre, un certain senti
mentaliste et la part trop belle 
faite au sort des œuvres d'art, 
«·Ombres Chinoises» n'en reste 
pas moins le meilleur témoignage 
existant en France sur la Chine 
actuelle. Son analyse pénétrante 
et décapante du comportement et 
des mœurs bureaucratiques, sa 
remise en cause permanente 
(ininterrompue, dirait Mao) des 
âneries et des flagorneries énon

· cées sur la Chine par les sinoma
nes et autres maophiles, à travers 
des mises au point sur mille petits 
faits, font de son livre un instru
ment vivant de connaissance de 
la Chine. Un passage sur les de
voirs du bureaucrate vaut à lui 
seul l'achat du livre. On peut- re
gretter qu'il n'y ait pas eu un Si
mon Leys, visitant l'URSS en 
1936 .... 

« Révo-Cul dans la Chine 
Pop » (1) est une anthologie de 
textes du PCC, de bulletins des 
Gardes rouges publiée pendant la 
.GRCP (comme dirait un maoïste 
de mes amis). La ·pJupart de ces 
textes sont inédits en français. 
Les commentaires qui les ac
compagnent les replacent dans le 
cours de l'évolutiodhistorique de 
la révolution culturelle : très bien 
documentés.ils pêchent par un re
cours excessif à la polémique (il 
est vrai que l'hystérie maoïste ... ). 
Les textes sont passionnants. Ils 
montrent comment la révolution 
culturelle a été l'occasion pour 
les travailleurs et les jeunes révo
lutionnaires d'exprimer leurs as
pirations, leur volonté de liquider 
les tares bureaucratiques de la 
société chinoise. Journaux mu
raux écrits par les prolétaires 
« avec leur sang et leurs 
larmes», journal d'un homme in
terné sur son opposition à Liu 
Shao Ch'i : la réalité vivante du 

certains l'appellent Teng ... 

<< Révo )) 

régime chinois (d'avant 1966 bien 
entendu !) est mise à nu. 

« Révo-Cul » permet surtout de 
retracer les ,affronteme_nts, par
fois sanglants, souvent confus 
qui ont eu lieu en 1966-68, et où 
partisans et adversaires du 
groupe Mao se sont heurtés, en 
manipulant et en mobilisant les 
masses à grands coups d'idéolo
gie et... de promesses matérielles. 
Ce livre montre enfin la IE1nte prise 
de conscience, par certains 
Gardes rouges, du véritable en
jeu, du but profond de leur lutte. 
Prise de conscience aussitôt ré
primée, bientôt étouffée, par la 
bureaucratie ... 

Et si, après avoir lu ces deux 
livres vous retournez aux Bouc et 
autre Daubier, alors ... 

F.T. ■ 

(1) : En vente à la Librairie SYROS. 

ture ; tout ce qu'il sait faire, c'est jouer ; 
ô oisiveté! 

1 919 : Cette crapule a alors 15 ou 16 
ans. li connait un petit groupe de jeunes 
qui s'intéressent aux a!faires d~ l'Etat. 
Désireux d'aller en Occident voir un peu 
comment c'est, il l'ulilise pour parvenir 
à ses fins. Il rentre alors par ruse à 
l'Ecole préparatoire pour la France de 
Chongqing. 

1 931-1 932 : Il se rend au Jiangxi à la 
tête d'une petite troupe en vue de réor
ganisation et de repos. Malheureuse
ment l'ennemi attaque alors de toutes 
parts. Voyant que les choses tournent 
mal et désireux de sauver sa peau, il 
s'enfuit à Shanghaï sous le prétexte d'un 
rapport à faire devanl le Comilé ccnlral. 
Il a fui en toute hâte, sans avertir per
sonne, ne laissant qu'une lettre. 

qu'avec des • obus enrobés de sucre ~ 
et, tournant résolument le dos à la li
gne révolutionnaire du Président Mao, 
il campe sur de;; positions bol!r2eoiscs. 

(Petite histoire des forfaits de 
Deng Hsia-ping - au Teng
Hsiao-ping - publiée en J 966 
par les Gardes rouges) (Extraits 
tirés de Révo. Cul. dans la Chine 
Pop.) 

1 904 : Deng nait dans une famille d~ 
propriétaires fonciers cruels et tyra_nm
ques du district de Guang'an, province 
du Sichuan. 

I 921 : Le bandit Deng habite Mon
targis, en France, où, employé dans un~ 
usine de chaussures en caout~houc,. il 
pratique le système mi-é1ude-~1-trn~~•I. 
Il est tellement dévoré par I amb11Jon 
que certains de ses c~ma_rades ne peu
vent pas le voir. Pour s at11r~rlcs bo~nes 
grâces de tous, il ne trou"'.e_rien de mieux 
que d'aider à faire la cuisine. 

1 925 : A la suite d'un semblant de 
progrès il parvient ~ s'!nfiltrer dan~ 1~ 
Parti communiste chinois ; peu ~près: il 
part à Moscou étudier à l'Université 
d'Orient. 

1 945 : Au cours du VIIe Congrès du 
Parti, il escroque les membres du secré
tariat du Comité central. 

1 947 : Devenu secrétaire du bureau 
de la Chine du Nord, il applique clans les 
zones nouvellement libérées une politi
que économique de_ « gauc~e. » en appa
rence, mais de droite en rcalité c_t com
met de multiples fautes de travail. 

1 949 : Après la libération de 
Shanghaï et de Nankin, il devient p_re
mier secrétaire du bureau de Cl~11)e 
orientale. 11 ne s'attaque à la bourgcms1e 

1 952 : Il s'empare d'un poste de 
vice-président du Conseil des affaires 
d'Etat . 

1960-1962 : Son opposition au Prési
dent Mao atteint alors des proportions 
délirantes. Parlant du problème des 
cadres, il pointe son épée vers le Prési
dent, vociférant ouvertement : • Les 
vieux, ça ne colle pas ; il ne faut pas 
occuper les W.-C. quand on est cons
tipé, il faut descendre du trône, il faut 
céder la place. C'est pas la peine d'exhi
ber ses vieux titres ... » 

1 963 : Plusieurs années auparavant. 
Deng-le bandit avail déjà énormément 
vanté Krouchtchcv et curnbaitu rageuse
ment Staline. " 

Etc ... Eh bien ! l "c·s1 ça. !"actuel 11" J 
du P.C.C. 1 Dès sa plus tendre enfance Deng le 

brigand est choyé et dorloté. 11 ne ma~
quejamais ni de vêtements, ni de noum-===-----~--~-----~9 



Universités · 

Soisson (( rationalise >> ••• 
Encore une réforme à l'Education na
tionale ! Faure, Guichard, Fontanet... et 
maintenant la trinité : Lesur-Haby-

Soisson. La voilà enfin cette fameuse refonte 
d 'ensemble du système scolaire : de la mater
nelle aux facultés tout est repensé, réorganisé 
dans un souci de rationalité et d'efficacité. 
Bref le changement... dans la continuité. No
tre dynamique secrétaire aux Universités ne 
veut pas être de reste ; il travaille à un double 
projet de réforme : sur l'organisation d~ l_'en
seignement universitaire et sur les cond1t1ons 
de l'aide aux étudiants. 

un barrage 

Trop d'étudiants, une formation inappro
priée, bref le chômage assuré pour un grand 
nombre au sortir de la faculté. L'enseigne
ment universitaire français coûte cher et ne 
remplit pas son rôle ; les étudiants reçoivent 
une formation trop longue qui ne correspond 
pas aux besoins en main-d'œuvre du patro
nat. Il faut changer tout ça ! L 'objectif de Sois
son est clair : rationaliser l'université pour 
qu'elle forme à tous les niveaux le nombre 
d'étudiants dont a besoin le patronat. 

De la maternelle à l'Université les études 
s'organisent en cycles successifs de deux 
ans. Tous les deux ans donc, on ménaçie un 

par exemple) qui donnent à l'étudiant u_ne 
spécialisation suffisante pour un premier 
emploi ; les maîtrises spécialisées, sanc
tionnent une formation plus générale dans 
une discipline déterminée. 

Le troisième cycle, enfin, est réservé ~ 
« l'élite » des étudiants de second cycle ; 11 
forme le petit nombre de chercheurs et d 'en
seignants du supérieur. 

L'essentiel est de se rappeler comme le sou
ligne une circulaire ministérielle que « l'accès 
à chacun des trois cycles doit être conçu en 
fonction des possibilités que peut révéler 
l'étude du marché de l'emploi », spéciale
ment pour les maitrises à finalité profession
nelle dont l'une des caractéristiques principa
les réside dans la définition des programmes 
en liaison avec les représentants des profes
sions concernées. 

L'Etat subventionne les facultés en fonc
tion du nombre d 'étudiants qu'elles attirent. Il 
leur faut donc recruter au maximum sans pour 
autant abandonner la sélection, car elle seule 
garantit la valeur du diplôme. De plus en plus, 
pour suppléer à l'insuffisance des crédits pu
blics, les universités passent des contrats 
avec les entreprises. Hachette et Publicis 
avaient proposé à Censier (Pàris 11). de leur 
assurer la formation du personnel d'enca-

barrage sélectif pour orienter vers la produc- drement, moyennant des sommes importan
tion les étudiants dont le patronat n'estime tes ; le conseil avait refusé, le referait-il au-
pas nécessaire de poursuivre la formation. jourd'hui? 

Le premier cycle de deux ans est sanc
tionné par un diplôme (l'actuel DEUG), im
posé par la dernière réforme universitaire at
testant que l'étudiant a réçu une formation 
générale de base dans une discipline : droit, 
sciences économiques, administration, let
tres, etc ... C'est ce DEUG que le ministre veut 
rebaptiser « licence » pour le rendre plus at
trayant. La majorité des« licenciés» n'est pas 
préparée à un métier, ni destinée à poursuivre 
des études supérieures ; elle constitue fa 
masse des travailleurs que le système emploie 
dans le secteur tertiaire. En fonction des be
soins en étudiants mieux formés quelques 
heureux élus,« les plus doués», auront accès 
au 2ème cycle. 

Le second cycle propose deux types de 
maitrise afin de faire les cadres moyens du 
système. Les maitrises à finalité profession
nelle (maîtrises sciences et techniques, ou 
maîtrise science et pédagogie à Villetaneuse, 
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la loi du marché 

A Villetaneuse, le conseil a décidé la créa
tion de« maitrises sciences et techniques» et 
« science et pédagogie », soit un enseigne
ment de second cycle très lourd, incompatible 
avec un travail salarié mais qui doit en prin
cipe éviter le chômage en fin d'études. Or à 
Saint-Denis, par exemple, sur une promotion 
« MST matériaux » de 22, deux seulement ont 
trouvé un emploi. Pour Villetaneuse, cette an
née pour la plupart des tacs l'an prochain, le 
projet Soisso_n signifie que chaque université 
devra faire sa cour au patronat pour obtenir 
des crédits. De là à se laisser dicter sa politi
que d'enseignement, il n 'y a qu'un pas. Pour
tant malgré le ministère, les patrons sont en
core peu actifs dans les conseils de gestion 
des facultés, ils se méfient de fa pagaille uni
versitaire. Mais gare ! Voici venir les temps où 
le patronat local, directement impliqué dans 
le conseil, y contrôlera à la fois le contenu et 

l'organisation des étude~--- R~e _de grenelle, 
on appelle ça "' la voca1Ion reg,o~a~e .. des 
universités. C 'est ingénieux ! On d!mmue les 
coûts de formation, el - dans le meme_ temps 
_ on place cette formation sous controle des 
patrons ... 

du raffinement 

En fait, les réformes m ises au point par 
Soisson sont inco mprètes : manque encor~ la 
nouvelle mouture du "' Cef!tre de_ Forn:i~t101_1 
des m aitrises .. , déjà lancee, puis retlree a 
deux reprises, avec le maintien des ~_eux 
concours de recrutement pour le deux1eme 
degré : CAPES et agr~ga_tio!l. ~ lies ne sont 
pas non plus globales : il s agit b ien ~lus. pour 
les universités d'utiliser e t de perfectionner ce 
qui a déjà été réalisé par ~au re. Gui~h~rd et 
Fontanet ! Et les universi taires ont eu a hxeret 
choisir en fin d 'année 1974 les formations de 
recherche valant pour le trois ième cycle. cha
cun supputant les meilleures chances de re
connaissance de son projet... Statut des uni
versi tés, mises en place de l'autonomie et de 
la concurrence : il n'y a plus qu'à raffiner en 
poussant à l'autonomie financière complète. 
La nouvelle carte de régionalisation des uni
versités devrait le pennettre : sept régions - , 
comme pour l"armée !- la détermination des 
«débouchés», c 'est-à-dire des besoins du 
patronat, devrait être facilitée de même que la 
diversification et la concurrence inter
..rniversités ! 

Soisson présente également une réfonne 
de l'aide aux étudiants. D"abord i l augmente 
l'aide directe. Le montant moyen des bourses 
s'élevait à 2 455 F par an en 1968-69. à 2 132 F 
par an en 1972-73. Le ministre n'accorde 
qu'une majoration de 504 F qui rattrappe à 
peine le coût de la vie. De p lus. il diminue le 
nombre des boursiers. Alo rs que la population 
étudiante augmente de 3%, la p roportion de 
boursiers tombe de 19;1 6 % à 15,39% . Quant à 
l'aide indirecte. elle diminue. C'est une ques
tion de symétrie. Le budget du CROUS (œuvres 
universitaires) ne prévoit pour 1975 qu'une 
hausse de 9.8% : or le taux d'inflation pour 
l'année à venir risque bien d'être supérieur 
aux 9,8% prévus. Il ne s'agi ra donc plus d'une 
augmentation. mais d 'une réduction de cré
dits. Les étudiants paient déjà plus cher le 
restaurant universitaire et les loyers en rési
dence, sans pour autant que les travailleurs de 
ces services bénéficient de hausses de sa
laire. 

Une fois le CROUS redevenu rentable il 
se,~~ question de le privatiser. Ne voit-on pas 
~e1a sur les campus des cafeteria qui appar
tiennent au secteur privé ? Il parait que Jac
ques Borel reprendrait l'ensemble des restau
rants unive_rsi~aires. Par voie de conséquence 
on peut prevoIr des licenciements de person
ne~ e!1 grand nombre (aucun emploi n"est titu
larise). 

Ri~n ne va plus donc. faites vos jeux · la 
pa~a,_lle e_t lïnefficac i té coûteuses. notre ~ 
fret~ire d Etat aux universités n'en veut plus ; 
1 mise tout sur une formation d irectement 

~ntable et soumise au contrôle des patrons. 
est au mouvement é tudiant de jouer ! 

Hélène M ATHIEU et Antoine BOUR ■ 

-. Un proch ain artic le examinera les ré
ponses que le mouvement étudiant peut ap
porter à la politique Soisson. 



l'offensive contre la médecine de classe 

leur ,ordre 
·et le nôtre 
un week-end 
pour la santé 
. Cent milita nts venus de Ioule la France ont 
participe samedi 25 et dimanche 26 j anvier a u 
stage du secte ur Sécurité-Social PSU. L 'objet de 
ces j ournées étrul d"2ctualiscr- le programme 
« santé ,. du PS U : face aux manoeuvres déma
gogiques du pouvo i, (loi sur l'a vorte ment, loi au 
sujet d es handicap.és, projeî sur les travailleurs 
sociaux, .. humanisation ., d es hôpitaux .. . ) les 
militants ont fait une a nalyse critique de la santé 
en régime capitaljste. Hs ont défini les axes de 
lutte actuels et précisé les é léments d ' un pro
gramme global d e santé dont l' étude va se pour
sui\rre à travers tout le parti d ans les mois qui 
viennenL 

.Les thèmes abordés au cours de ce premier 
week-end de travail ont été les suivants : 
- éducation sanitaire el prévention ; 
- le médicament et les trust pharmaceutiques ; 
- les hôpitaux ; 
- les travaiUeurs en fonnation ; 
- la médecine libéraJe et le conseil de !'Ordre ; 
- la psychanalyse ; 
- la sécurité sociale ; 
- le travail social. 

Le travail de ces deux jours a permis de préci
ser le contenu du mot d'orme de contrôle popu
laire sur la santé, et la participation active des 
militants aux luttes en cours sur ce secteur : non 
à la médecine de classe, oui à la prise en charge 
de la santé par les travailleurs eux-mêmes. Dans 
cette optique, les actions prioritaires à mener 
concernent la prévention, le cadre de vie, les 
conditions de travail.. . Dans le domaine de la 
santé comme ail.leurs, il faut lutter contre le plan 
d'austérité. 

Le secteur Santé-PSU estime nécessaire 
d'amplifier la lutte contre le Conseil de l'Ordre 
des Médecins, concrétisée par un certain 
nombre d'initiatives récentes. 

Quels sont les enjeux.? Créé par le gouver
nement de Vichy et imposé à l'ensemble des 
médecins, le Conseil de l'Ordre ne s'est mani
festé jusque là que par des prises de positions 
contraires à l'intérêt des travailleurs : 

- refus obstiné de la politique de conven
tionnement et maintenant soutien au dépas
sement des honoraires, ce qui renforce la di
vision entre une médecine de riches et une 
médecine de pauvres ; 
- attitude négative vis-à-vis d'une médecine 
,préventive réelle ; 
- refus de la prise en charge de la contracep
tion en 1962 comme en 1967 (Neuwirth); 
- prise de position contre l'avortement; 
- établissement de contrats-types destinés à 
la mise en place d'une police sanitaire patro
nale autorisant une médecine· contraire à la 
protection de la santé des travailleurs (cf Sé
curex). 

Heureusement, ses dernières prises de po
sition au sujet de l'avortement, ont commencé 
à le démasquer et le ridiculiser devant l'opi
:nion publique. Mais le Conseil de l 'ordre n'est 

pas mort pour autant et la tentation est grande 
pour le pouvoir et la bourgeoisie moderniste 
de remplacer cette vieille structure branlante 
par un nouveau Conseil de l'Ordre « style Gis
card », plus technocratique, qui continuerait 
en fait à maintenir le pouvoir d'une nouvelle 
élite sur l'ensemble des Médecins et impose
rait par là son propre ordre moral. 

Or les médecins n'ont pas à répondre de 
leurs actes devant une quelconque aristocra
tie médicale coupée de la réalité quotidienne 
des travailleurs. Les médecins sont totale
ment et uniquement responsables devant les 
usagers de la médecine dans leur ensemble. 
La médecine n'est pas une activité autonome, 
en dehors de la société, comme le Conseil de 
!'Ordre tend à la faire croire avec sa juridiction 
propre. La justice doit être le même pour tous._ 
Comme les autres institutions, la médecine est 
traversée par les c6ntradictions qui opposent 
les classes sociales. 

Cette offensive contre le Conseil de !' Ordre 
doit être l' occasion de poser publiquement 
avec les travailleurs les questions suivantes : 
quelle organisation de Santé voulons-nous ? 
quel contrôle populaire exercer sur les tech
niciens de Santé ? quelles mesures prendre 
pour une Médecine au service des travail
leurs? ■ 

l'ordre jugé et 
deux médecins 

., 
accuse pa,r 
lyonnais 

le forteresse ? Elle peut sévir et 
sanctionner à tout moment, 
comme porte-parole d'un corps 
auprès de qui elle a pourtant 
perdu une grande part de sa cré
dibilité. Nous nous battons pour 
que puisse exister une réelle 
confrontation à l'intérieur d'une 
structure où les médecins puis
sent se reconnaître véritable
ment. La brèche est .aujourd'hui 1 
ouve~te. 

Dépouillé, tronqué, le projet de 
loi délibéral isant l'avortement a 
été malgré tout adopté par le 
Parlement et consti tue enfin une 
première victoire pour les fem
mes. Mais l'ordre des médecins, 
quant à lui, a tenté par tous les 
moyens de faire échouer ce pro
jet Il n'a pas réussi, et règle au
jourd'hui ses comptes. Il s'en 
prend à deux médecins lyonnais, 
Debout et Balzet. militants à 
• Choisir-Lyon-Mlac • , qu'ils 
menacent de sanctions pour leur 
refus de payer leurs cotisations. 

T.S. a interviewé un de ces méde
cins. 

• TS : Pourquoi avez-vous 
refusé de payer vos cotisations ? 

• D. : Par négligence tout 
d'abord. D'autres médecins sont 
sans doute dans notre cas. Et puis 
aussi parce que nous refusion~ 
de cotiser pour une institution qui 
s'est toujours opposée au pro-

grès social. N'oubli~n~ pas qu~ 
!'Ordre est issu du reg1me de Vi
chy et qu'il a toujours appuyé les 
mesures des gouvernements en 
place. C'est vrai aujourd'hui ~e la 
manière dont s'exerce la mede-, 
cine du travail : les travailleurs de 
Pennaroya s'étaient mis en grève 
en raison de conditions d'hygiène 
et de sécurité insuffisantes, et 
!'Ordre s'était tû. li a aussi ten
té de s'opposer à la création de 
la Sécurité sociale, puis à la 
contraception et à l'avortement. 

TS : quelle est la composition de 
/'ordre des Médecins et quel est 
son rôle? 

• o. : L'Ordre des médecins se 
compose d'un conseil national de 
38 membres.élus pour 6 ans par 
les conseillers régionaux. _Les 
conseillers régionaux sont elus 
par les conseillers départemen
taux dont les attributions ~ont 
essentiellement disciplinaires. 

Les membres· des conseils dé
partementaux quant à eux, n'ont 
qu'un rôle administratif (per
ception des caducées, enquê
te sur les médecins fautifs). A 
titre d'exemple le secrétaire gé
néral du conseil national est ina
movible depuis 1956. Comme on 
le voit, le pouvoir médical appar
tient aux mandarins. La base n'a 
aucun moyen d'intervenir. 

Elu par un tiers du corps médi
cal seulement, il n'est en aucune 
manière représentatif et bloque 
toute coordination interne à la 
profession. L'ordre mène au
jourd'hui son dernier combat. La 
pression qu'il a exercé sur les dé
putés lors des débats sur l'in
terruption de la grossesse est in
qualifiable. Non seulement il faut 
le dépoussiérer, mais refuser ce 
qu'il représente : une médecine 
libérale basée sur le profit, la tu
telle de l'industrie pharmaceuti
que, la privatisation des soins. 
Pourquoi s'attaquer à cette vieil-

• TS : Ne pensez-vous pas que 
ces sanctions sont pour /'Ordre 
un bon prétexte pour éliminer les 
éléments qu'il considère comme 
« dangereux " ? 

• D. : Nous nous sommes tou
jours opposés à la pratique déve
loppée par l'Ordre; nous l'avons 
dit très tôt, par exemple à l'occa
sion du manifeste des 300 méde
cins pour l'avortement, et nous 
n'avons pas hésité à démontrer 
qu'une autre pratique de la mé
decine était possible. Une méde
cine qui ne serait plus de classe, 
nous l'avons prouvé en prati
quant des avortements sur Lyon. 
Des éléments " dangereux .. 
peut-être; la réaction immédiate 
de l'Ordre le montre en tout cas. 

Propos recueillis 
par Véronique GAGES ■· 
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Madame , 

Vous m'avez invitée à participer, à titre d' « expert », au 
travail des commissions mises en place par le Comité National 
d'Organisation pour l' Année Internationale de lfZ- Femme. ~o-
tre invitation fait état de« l'importante accordee par le Presi
dent de la République à la pleine intégration des Françaises à 
l'effort collectif de développement économique, social et cultu
rel de la nation. » 

0 
Ma participation à l'une de ces commissions signifierait 

donc l'adhésion à cette politique et la reconnaissance de la 
i . justesse des objectifs ainsi définis. Il ne peut en être question, et 
<1 / cela pour deux motifs principaux . . 

-~ .~_/ S'ils' agit, en effet, de permettre aux femmes d'être recon-
~ nues à part entière dans la société, l'expérience nous -a appris 

que le changement ne pouvait pas être octroyé, mais conquis 
par la lutte, et ensuite• seulement sanctionné, dans le meilleur 
des cas, par le législateur. 

·1 

i 
' 

Depuis plusieurs années, le mouvement des femmes a su se 
faire reconnaître par l'importance des problèmes qu'il a posés, 
par les actions extra légales - et justes - qu'il a su ani1J1,er 
( droit à la maternité volontaire et à l'information sexuelle, droit 
à la contraception, à l'avortement libre pratiqué en milieu 
médical et remboursé, droit à l'emploi, etc ... ). Ainsi le vote de 
la loi sur l'avortement n'est-il que la conséquence du rapport de 
forces imposé par la lutte des femmes ; jusqu'alors les gou,·er
nements auxquels participaient aussi bien l'actuel Président de 
la République que de nombreux membres du gouvernement 
Chirac, ainsi que la majorité parlementaire ne semblaient guère 
gênés par la loi de 1920. Son abrogation est une victoire arra
chée par les femmes et ceux qui les ont soutenues. 

\ i 
Par leur action, les femmes ne contribuent pas seulement à 

leur propre libération, mais aussi à l'avènement d'une autre 
société où les hommes cpmme les femmes deviennent maïires 
de leur destin ; une société qui porte une autre forme de« déve- ,J 
loppement économique, social et culturel » que celle que nous 
connaissons, tout entière tournée vers le profit maximum c1ont ~-
' esclavage féminin constitue un moteur essentiel. Par delà le r 

éclarations du Président de la République et vos propres inte1 { 1 

t'ons, vous êtes membre d'un gouvernement de droite au s( 
,, ce de celle société de profit. Lesfemmes n'échappent pas a 
ntagonismes de classe, bien a11 contraire : vo11s n'avez cert -
ement jamais imaginé que les intérêts de la directrice 

/'Express coïncidaient avec ceux d'une femme de ménage de 
rue de Berri. Intégrer les.femmes à la société actuelle, c'est" J 
politique; ce n'est pas la nôtre. 

Vous comprendrez dans ces conditions que je décline vot 
proposition. Ce refus,, ~e :a_ractère politiq11e. ne':'' enxaxc p< 
se~~emenl ~n tant q_u rn~~vrdu -/eff!me -, mms en tant <JIil 

mtlrtante d un partt polrlrque ; c est après avoir discuté a,,ec 
me_s camara~es ·du f.S.U. que je '.'ousfait part de ma réponse, 
qui est aussi une reponse collectrve et unanime. · 

Je cous prie de croire, Madame, à l'expression de mes 
sentiments distingués. 

Genevière PETIOT ■ 

1 



avortement : 

une bataille 
à l'italienne 

·~ La répression est engagée en Italie contre 
les militants des mouvements italiens 
pour la liberté de contraception et d'avor

tement, contre les femmes qui se sont fait avorter 
et les responsables des organisations politiques qui 
les ~utienncnt. G. Spadaccia, vice-président du 
pa~ radical italien, a été arrêté pour « inci
tation et soutien à associations de malfaiteurs ». 
Plusieurs médecins et femmes ont également 
été arrêtés ou inculpés pour compli~ité. · 

La présidente du CISA (Centre d'Informafionj 
pour la Stérilisation et I' Avortement), Adèle Fac
cio, !iC trouvait dernièrement à Paris dans le but 
d ' entreprendre une série de conférences dans les 
principales capitales d'Europe sur le mouvement 
italien de libération des femmes et plus particuliè
rement sur la nécessité de la libération de l'avor
tement en Italie. Apprenant les arresta tions de• 
Florence et sa propre inculpation, elle a donné en 
compagnie de M. Panella, secrétaire du Parti radi
cal italien, une conférence de presse à laquelle lei 
PSU, le ML AC et le Planning familial ont parti-! 
cipé. 1 

Un important congrès, prévu depuis longtemps, 
déj à s'est tenu à Rome les 24, 25 cf 26 j anvier. Il 
était organisé sur le plan national par le parti 
radical italien cf le MLD (Mouvement féminin du, 
parti radical). A la suite de ces événements, ce 
congrès s'est transformé en une vaste manifesta
tion internationale pour l'avortement et contre la 
répression. 

La solidarité internationale d'organisations cf 
de différents mouvements s' est largement manifes
tée à cette occasion. Etaient représentées officiel
lement : Angleterre, Belgique, Allemagne. Pour la 
France: PSU, MLAC, Planning, GIS, MLF, Li
gue des Droits de la Femme. 

Des ma nifestations féminines importantes se 
sont dérouiécs dans différentes villes d'Italie, la 
semaine précédant le congrès, regroupant no
ùimment IO 000 femmes à Mil.an. Des heurts vio
lents ont eu lieu avec la police dans certaines villes. 
C'est donc dans un climat de lutte que le congrès 
s'est ouvert. Les différents orateurs inscrits ont 
abordé les problèmes de l'avortement sous l'angle 
traditionnel, mais aussi, politique, juridique, so
ciologique, en insistant sur la prise de conscience 
politique des femmes et leur révolte actuelle •. La 
situation est très particulière en Italie pour les 
femmes, victimes permanentes d'une domination 
masculine légitimée par le Vatican et par les lois 
fascistes encore en vigueur. 

désobéissance civile 

Jusqu'à présent, seuls les mouvements 
d'extrême-gauche avaient depuis longtemps pris 
en compte les problèmes relatifs à la libération des 
femmes. A la suite du succès du réferendum sur le 
divorce dont il était l'instigateur, Je parti radical 
italien s'est engagé dans la campagne pour la libé
ration de l'avortement et l'abolition de la loi fas
ciste existante. Maintenant, le parti socialiste ita~ 
Uen a déposé un nouveau projet de ~i. La lutte est 
engagée à la fois au Parlement et a travers une 
vaste campagne • de désobéissance civile • qui se 
traduit par la pratique des avortements~• l'ouver
ture de ., cliniques du peuple ,. en llahe. 

maguy GUILLIEN ■ 

Au congrès de Rome · 

<< la femme doit 
décider de son corps » 

Comme membre du bureau national du PSU, 
comme milita.nte du secteur « Femmes » de no
tre parti, j e tiens à vous assurer de notre soutien 
dans la lutte que vous avez entreprise pour la 

· ·libération de l'avortement. Nous protestons 
contre la répression archaïque qui s'est abattue 
sur les médecins et les femmes emprisonnés dans 
votre pays. Nous sommes toutes solidaires dans 
le monde pour renforcer le mouvement de Libé
ration des femmes. Cette lutte pour la liberté de 
la contraception et de l'avortement, dépasse le 
cadre d'une lutte pour obtenir moins d'inégalités 
et contre l'oppression d' une idéologie périmée. 
Elle est contenue dans la lutte des classes, elle va 

convaincre nos camarades masculins, et cela 
nous a obligé à prendre la parole, à approfondir 
entre nous et avec les autres mouvements fémi
nins un débat théorique sur la question. Actuel
lement notre ligne est en accord profond avec 
celle de notre parti : la femme seule doit décider 
de son corps, de sa maternité ; elle doit seule 
décider de son rôle au sein du couple et de la 
famille, du combat qu ' elle mène sur les lieux de 
travail et pour sa libération. 

Nos luttes se mènent à présent, sur l'entreprise, 
les syndicats, dans les campagnes, à l'a rmée, à 
l'école, dans les hôpitaux , avec beaucoup d 'au-

La famille italienne : du plomb dans l'a ile, avec le droit au divorce et la ba_taille pour l'avortement. 

dans le sens de l'abolition , de l'exploitation de 
l'homme par l'homme. EUe sera le début d 'une 
libération totale de la femme, non plus considé
rée comme reproductrice de force de travail, 
mais comme être à part entière. 

Toutes les forces qui se réclament du socia
lisme doivent se joindre à nous pour faire aboutir 
notre combat ; c'est ainsi que notre pa rti , qui a 
dé fin i sa stratégie sur l'axe du contrôle ouvrier 
pour aboutir à l'instauration du pouvoir des tra
vailleurs par le socialisme autogestionnaire, a 
pris position dès le début des luttes de fe mmes en 
France. 

Nous avons participé activement aux actions 
des mouvements de masse tel que le Planning,, 
Choisir et surtout le MLAC. Parallèlement nous· 
avons mené le débat politique sur la question 
féminine au sein de notre parti : il a fallu 

Ires militantes de la gauche et de l'extrême
gauche. Notre rôle est de sceller l'unité populaire 
qui seule permettra un rapport de forces capable 
de renverser le pouvoir bourgeois et d'ins taurer 
une transition ve rs le socialisme, nous soutien
drons un gouvernement de gauche mais notre 
rôle sera de mettre en place un véritable pouvoir 
des travailleurs dans les quartiers, dans les usi
nes, dans les villages ce pouvoir sera le début de 
l'instaura tion des conseils ouvriers et paysans. 

Les femmes seront alors à même d 'exercer 
dans ces organismes de double pouvoir, le pou
voir qu'elles auront acquis dans les luttes de 
contrôle populaire. Notre action se résume ainsi. 
contrôler aujourd' hui pour décider demain. 

Intervention de la déléguée du PSU au congrès 
du Parti radical italien ■ 

L'arrestation d'Adèle Faccio 
Belle et émouvante fin de congrès : l'.àrres

tation d'Adèle Faccio, présidente de Centre 
d'information pour ta stérilisation et l'avorte
ment, une organisation très liée au Parti radi
cal. Adèle Faccio faisait une tournée de confé
rences en France lorsqu'elle a appris qu'un 
mandat d 'arrêt était lancé contre elle. En re
tournant en Italie pour part iciper au co,ngrès 
sur l'avortement, elle savait donc à quoi e lle 
s;exposait. 

Les choses se sont passées ainsi : le chef 
du bureau po litique de la préfecture de police• 
de Rome est entré dans l' enceinte du congrès, 
avec six inspecteurs en civil ; i l s'es l approché 
de la tribune où parlait Adèle Faccio. Tumulte, 

cris, 4 000 personnes debout. qui crient : 
« Nous sommes toutes coupables ! Nous 
avons toutes avorté ou fait avorter ». Refu 
sant de suivre le chef des pol iciers, Adèle a lu 
le texte de son mandat d 'arrêt au micro : « As
sociation de malfaiteurs ; Incitation à l'avor
tement ». Et elle co mmente pour la salle : « Il 
aurait suffi de me de mande r depuis 
longtemps de ve nir témoigner de mes activi
tés ; je l'aurais fait tranqulllement e t sans 
peur ». Des femmes sont alors montées à la 
tribune pour embrasser Adèle Faccio avan t 
qu'elle ne se laisso em mener par les policiers. 
Cris et injures on t accompagné ce tte arresta
tion émouvan te et spectaculaire. ■ 
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Portugal: international 
du bon usage des élections 

La situation au Portugal 
semble se tendre davantage 
chaque jour et l'on voit déjà 

la presse présenter l'image d"un 
pays livré aux forces démoniaques 
de la révolution où gauchistes et 
communistes détrui sent. chacun à 
leur façon bien sûr, la liberté (avec 
un grand L). Mieux le PS est du côté 
des défenseurs de la liberté. Voilà 
donc un argument supplémentaire 
enfoncé dans le coin de l'Union de 
la gauche en France. 

En réalité on oublie volontaire
ment beaucoup de choses dans ce 
qui se passe au Portugal aujourd'hui. 
L'enjeu des tensions actuelles est 
de savoir d'abord si les é lections 
prévues pour le printemps auront 
bien lieu et si oui. dans quel 
contexte. 

grands secteurs économiques , et 
celle du fascisme dans la campagne 
restent intactes. 

C"est dans ce contexte inchangé 
sur le plan économique , social (et 
même idéologique) que doivent 
avoir lieu les élections gagnées 
d' avance par la droite et . s i on en a 
besoin. avec les sociaux démocra
tes considérés comme le dernier 
rempart avant le socialisme. Une 
solution à la Caramanlis , en quelque 
sorte, qui légitimerait le nouveau 
pouvoir de la bourgeoisie : issue 
très élégante à la crise actuelle du 
système de domination qui se pour
suit aujourd'hui. 

Les forces du mouvement ouvrier 
sont conscientes de cette situa
tion : l'extrême-gauche révolution
naire, les maoïstes- une dizaine de 
groupes - comme le MES , et le 
Mouvement socialiste populaire, 
issu de la scission de la gauche du 
PS, et aussi le PCP. Ils connaissent 
d 'avance l'issue négatjve des élec
tions si elles se passent dans le statu 
quo économique et social. 

rable à la classe ouvrière, c 'es t-à
dire sur le terrain de la production ? 

Dans cc contexte deux débats 
étaient à l'ordre du jour : celui du 
plan économique d"urgence pro
posé pa r Je gouvernement , et l' unité 
syndicale . En ce qui concerne le 
plan d ' urgence économique, face à 

première perspective qui était pro
posée. Tout le problème était de sa
voir dans quelle mesure la gauche 
révolutionnaire et le PCP a llaient 
pouvoir imposer la prise de mesures 
de cc type (naturali sa tion de 
secteurs-clés indus triel s et bancai
res , ré forme agraire, contrôle du 
commerce intérieur et ex térieur). 

En effet, il est bien évident que le 
contexte électoral après quarante
sept ans de fascisme est particuliè
rement défavorable aux forces de 
gauche et d 'extrême gauche : 
celles-ci , totalement étouffées, 
n'ont pas eu le temps depuis neuf 
mois de rattraper le temps perdu, en 
particulier dans les campagnes. 
D'autre part , en termes de moyens 
financiers, ces forces n · ont évi
demment pas les moyens de mener 
une campagne électorale puissante 
alors qu'en face , pour la droite (ca
mouflée en Centre, bien sûr) et 
même pour le PS, l'argent man
quera moins ... Enfin, et surtout la 
mainmise de la bourgcoisié sur les 

Mario Soares à un meeting du P.S : un Caramanlis « de gauche • ? 
l'affrontement 

la situation de crise économique ac
centuée du capitalisme portugais, 
deux options sont possibles : ou un 
plan qui se situe dans une perspec
tive de restructuration du capital, 
ou un plan qui constitue un ensem
ble de mesures anticapitalistes re
mettant en cause la domination des 
monopoles sur l'économie. C'est la 

Le débat se porte maintenant - à 
partir du moment où il semble assez 
difficile d'éviter les élections ou de 
les gagner - sur la meilleure façon 
de remettre en cause dès au
jourd'hui le statu quo économique ; 
comment en quelque sorte relancer 
la lutte de classes sur le terrain favo-

• Djibouti : encore 
un procès colonial 

Après Omar Osman Rabeh et Omar Elmir Kareh, 
emprisonnés depuis plusieurs années en France pour 
s"être opposés au régime colonialis te d'Ali Aref - le 
protégé de Foccart et des gouvernements de la cin
quième république - c'est un militant anti-colonialiste 
Abdillahi Doualc. déserteur du journal « lftin » , qui 
vient d'être condamné par le tribunal de Djibouti pour 
« offense » à d"administration. La Ligue Populaire 
Africaine qui regroupe l'opposition ·« légale » et s'en 
prenait surtout à l'absence de démocratie dans le terri
toire vient de rcconfirmer qu"elle se batlra désormais 
• pour l'indépendance de Djibouti •. 
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• Liberté pour 
la Guyane 

L'opération « coup de poing ,, organisée par le gou
vernement français et ses rcpréscnlanls en Guyane a 
échoué : les six militants politiques et syndicaux appar
tenant au mouvement guyanais pour la décolonisation. 

au parti socialiste guyanais et à l'Union des travailleurs 
guyanais , inca rcérés à la prison de la Santé pour atteinte 
à la sûreté de r Etat . onl été mis en liberté provisoire. 

Le régime colonial n·a pas réussi à décapiter le mou
vement d"opposition de plus en plus important à 
Cayenne, une ville de 30 000 habitants. quadrillée par 
2 000 CRS, ga rdes mobiles et légionnaires. La faillite de 
la « présence fmnçaisc » est de jour en jour plus mani
feste : chômage endémique (6 000 c hômeurs ;1 
Cayenne), vie plus chère qu 'en France (de 40 % alors 
que le SMIC est inférieur de 20 % ), répression accrue, 
car la bourgeoisie capitaliste ne veut pas 1:khcr ses 
privilèges ! 

• Les paysans 
de Colombie 

La Colombie a été dénoncée devant le Tribunal Rus
se! qui a siégé il Bruxelles entre le 17 et le 22janvie r pour 
"Juger » les régimes répressifs latino-américains. Bien 
que la Colombie conserve les formes d"une démocratie 
huurgcoise. les repré-;cntanls de r AN UC (assodation 
nationale des paysans) et du CRIC (conseil régional tic~ 
indigèn~s) ont dénoncé la répression systématique, les 
ar~estations. tortures. et assassinats contre les paysans 
qui lutlent pour la defcnse de leurs terres. ■ 

Or il semble que rien n'ait étê dé
cidé et obtenu dans ce sens. Si bien 
que l'affrontement s'est porté sur 
l'unité syndicale. terrain incontes
tablement plus favorable à la bour
geoisie dans la mesure où - avec le 
PS - elle pourrait mieux tromper 
une partie des masses au nom de la 
liberté. 

Sadate-Giscard : 
les gros sous 

Sadate en France. c'est le pre
mier Raïs en tournée dans le pays 
de Guy Mollet depuis la désas
treuse opération coloniale de 
Suez. Mais c'est surtout une af
faire de gros sous. Fini l'embargo 
français sur les pays du champ de 
bataille : chars, missiles, équi
pements électroniques vont aller 
enrichir la panoplie guerrière du 
.. vainqueur du Sinaï ... Giscard 
se moque bien de savoir à quoi ils 
serviront. Et puis Sadate ne vient 
pas seul : depuis la mort de Nas
s e r. la bourgeoisie du Caire et 
d'Alexandrie a relevé la tête. Pen
dant qu'elle mate avec rigueur les 
manifestations d'ouvriers et de 
chôme urs contre la hausse des 
prix, elle retrouve avec ivresse les 
bie ns dont le « socialisme .. égyp
tien l'avait un moment privé. Il y a 
donc du business en perspective 
e n Egypte pour les sociétés fran
çaises : il ne restait plus qu'à met
tro les points et les vigulcs aux 
acc ords. 



En réalité. cela fait déjà plusieurs 
mois que le PS - mécontent de l'in
fluence du PC sur le syndicalismë 
ouvrier, a cherché à fonder une 
deuxième centrale. Des contacts 
tous azimuths avaient é té pris, y 
compri s avec l'extrê me-ga uche 
b1imée par le PCP dans les luttes 
ouvrières avancées (TAP, chantiers 
de Lisnavc, e tc) . La véri té force à 
dire que la CIA s'est intéressée 
beaucoup i1 ce problème (et e lle a de 
l'expérience dans le domaine). 

la double réponse 
Aujourd'hui le PS - et avec lui 

toute la bourgeoisie et l' impéria
iismc- se ballent contre le PCP sur 
le problème de l'unité syndicale. 
Quelle est la réponse des révolu
tionnaires ? Il s'agit , face au capi
tal , de défendre l'unité ouvrière ; e t 
en ce sens la majorité des forces 
révolutionnaires - le MES en par
ticulier - a participé à une grande 
manifestation e n ce sens ; mais à 
condition que cette unité se 
construise aussi bien à la base qu 'au 
sommet, dans le cadre de la démo
cratie ouvrière et de la reconnais
sance de courants différents chez 
res travailleurs. 

I, Tel est l'enjeu du débat au
jourd'hui : la bourgeoisie semble 
avoir trouvé un bon terrain de com
èat - et le mè nera jusqu'au bout si 
e lle arrive à rallier une partie· des 
t ravailleurs avec elle ! En fait , le 
rôle des révolutionnaires est de dé
fendre à la fois l'unité des travail
leurs face à la bourgeoisie et l'ex
pression démocratique de ceux-ci 
dans Jeurs organisations de classe et 
de masse face au PCP. De la réus
~ite ou non de cette double tâche, 
dépe nd pour une grande part l'ave
nir de la révolution au Portugal. 

Bernard RAV ENEL ■ 

dochine: 
deux ans 

' apres 
Le deuxième anniversairl' des ac

. ords de Paris coïncide avel' la ré

.ente victoire des rorces populaires 
œe l'armée de libénition à Phnoc 
flinh et le développement de l'opposi
lion populaire tous azimuths au ré-
ime Thieu et à sa répression 

000 prisonniers politiques em
rlsonnés cl torturés). Le GRP de
amie l'application de l'accord de 
aris et déclare que les menaces dt.-s 
tais-Unis (mise en étal d'alerte de 
ses US dans le Pacifique, 125 sor

es de l'aviation US en une semaine, 
vrafson de bombardiers • I• 5 •, 

000 • conseillers militaires •• 
cc ... ) ne reront pas plier le peuple du 
d-vletnam. Au Cambodge, le ré
me Lon Nol s'effiloche. l,e 
RONK et le FUNK prennent leur 

ps et Immobilisent une partie du 
entiel américain du sud-est asia
ue. Contre la • guerre oubliée • • 

Pappelle Claude Bourdet 
Témoignage Chrétien, il raut, 
désemparer dénoncer le sabo-

e des accords de Paris par Thieu. 
cire Impossible une nouveUe in
tlon américaine. 

- théâtre 
du neuf à Dijon ... 

La représentation de La Charrue 
et les Etoiles e n 1926 it Dublin dé
clencha une sorte d 'émeute. C'est 
que, dix ans à peine après les «Pâ
ques sanglantes » de 1916 où l'élan 
pour la libération de l' Irlande avait 
été sauvagement réprimé par le~ 
Anglais, la pièce de O'Casey don
nait à voir les journées insurrec
tionnelles telles que lui-même (ou
vrier, né fils d'ouvrier dans une fa
mille de treize enfants, dont huit 
étaient morts de tuberculose, et qui 
ne devait, lui, d'avoir sauveganlé sa 
vue qu'à l'effort acharné de sa 
mère) les avait vécues, échappant 
de justesse a u peloton d'exécution . 
Il ne se situait pas dans la tradition 
héroïque du Théâtre de !'Abbaye 
rappelant au peuple irlandais le fa
rouche besoin d'indépendance 
qu'on allait puiser jusque dans les 
plus lointaines légendes gaéliques. 

Malgré le symbolisme de son titre 
(celui même du drapeau de l'in
surrection), La Charrue et les Etoi
les montre, avec une lucidité frater
nelle mais impitoyable, l'exaltation 
provoquée dans le petit peuple des 
siums par des meetings dont la fiè
vre nationaliste se teintait d'élo
quence sacrée. Toute l'action se si
tue dans les lieux familiers où vivent 
des gens pauvres - un maçon, un 
ajusteur, une femme de ménage .. . 
- que la promiscuité amène à se 
détester, que l'inconfort conduit à 

-
chercher une compensation dans le 
whisky malté du bistrot, que la mi
sère pousse même au pillage des 
lieux sinistrés, du jour où le canon 
balaye les rues pour mate r 
l'émeute. Au gré des évé nements 
qui se préparent e t se déroulent, les 
individus se révèlent incertains 
d'eux-mêmes, prisonniers de leur 
situation comme cette jeune femme 
qui , égoïstement amoureuse, vou
drait empêcher son mari d'aller se 
battre, cette jeune fille que tout 
terrorise parce qu'elle est au dernier 
degré de sa maladie , ou cette vieille 
protestante, anglophile de principe, 
qui pourtant se montrera la plus se
courable au malheur de voisins 
qu'elle méprisait. Là est la vie et, en 
même temps, une vue sévère de cer
taines des causes d'un échec et 
d'une impuissance : bavardage in
tempestif, idées toutes faites jamais 
révisées, préjugés religieux. Le seul 
personnage qui réfléchisse et com
prenne que le combat juste serait 
celui des prolétaires pour leur 
émancipation ne parvient pas à se 
faire écouter des autres, parce qu'il 
emploie le langage d'une trop fraî
che étude des problèmes socio
économiques et ne provoque donc 
que haussements d'épaules. 

« Le théâtre, écrivait jadis O 'Ca
sey à Jean Vilar, doit prendre le 
monde entier dans ses bras avec ses 
sanglots et ses chansons ... Tout a un 

sens et chaque élément concourt à 
changer la vie. • C'est sans doute 
une considérntion de cet ordre qui a 
incité le Théâtre de Bourgogne à 
reprendre La Charrue cl les Etoiles à 
Dijon. où désormais il dispose d 'un 
lieu de jeu permanent, l'ancienne 
église St-Jean. •• Nous rêvions, dit 
son directeur, Michel Humbert. de 
construire le spectacle de l'Irlande 
d'aujourd'hui. O'Casey l'a construit 
en 1926, pour no.us, et pour tous les 
peuples démunis . .. Ce spectacle, en 
effet, se situe dans le même courant 
dramaturgique contemporain que la 
plus récente création de Jean Pierre 
Vincent (En r'venant d'l'Expo) : on 
·y voit aussi la classe prolétarienne 
submergée, contrainte par l'idéolo
gie dc:s classes. dominantes au point 
de se laisser désunir. Ici comme là 
une <:1 na lyse claire fonctionne 
comme une mise en garde. Le pu
blic d~jonais peut à présent aban
donne( sans regret les ors et les ve
lours de sa salle municipale à Un de 
la Cantbière et autres Chanson gi
tane : il a un théâtre adulte. 

Et un théâtre que défend une 
troupe homogène, sur la brèche, 
exprimant au mieux les intentions 
d' une mise en scène sensible aux 
tonalités multiples de la pièce, bien 
structurée et vigoureusement 
rythmée. 

Dominique Nores ■ 

« Tabo » (Tiens bon !) Mineur Cévenol 
C'est le cri des Camisards. C'est 

devenu celui des mineurs du bassin 
des Cévennes 11ui ont fait de leur fêle 
une Sainte Barbe de Combat. Après 
cn11uête populaire, crilic1ue et rc
critiquc, Lo tcatrc de la carricra 
d'Alès (le Théâtre de la rue) a retracé 
l'histoire de cc peuple du fond de la 
miné qui comptait 23 000 personnes 
en 1947, qui n'en complc plus que 
4 000 aujourd'hui et qui aura dis
paru en tant que lei en 1977-1978 . 

Et pourtant, il y a du charbon. Il 
est à nouveau dans l'actualité après 
que les pélroUers de l'après-guerre 

aient tout fait pour l'enterrer. Il est 
trop tard sans doute : le recul de la 
classe ouvrière, qui est pourtant or
ganisée efficacement, a été trop 
grand. Le chant patriotique de 
l'après-guerre a semé la confusion. Il 
aurait fallu moins ~ retrousser ses 
manches ~ et savoir faire durer plus 
longtemps une grève. 

Ce n'est pas le fond de la pièce. 
Telle qu'elle est, avec sa volonté de 
langage populaire, ses images sim
ples et belles, c'est une grande bouf
fée d'air, joyeuse et dramatique. Il 
lui faudrait une suite, celle qui rc-

T.V.: un .goût de « Pain 
L'ancien O.R.T.F. valait ce qu'il 

valait - c'est-à-dire pas grand 
chose. Mais ses successeurs 
seront-ils capables de produire 
une grande fresque comme « L~ 
Pain noir», un petit chef
d'œuvre, signé Serge Moati, 
d'après le roman de Georges
Emmanuel Clancier. 

Merveilleuses, tendres et géné
reuses images décrivant la dure 
vie des métayers au siècle der
nier ; dignité de ces paysans 
chassés, de ferme en ferme, par 
des patrons parfaitement 
odieux ; magnifiques Cathie, Au-

rélien, France!... Et les silences 
du père Charron, qui accepte la 
fatalité de sa condition de cerf ; 
puis le long cheminement de sa 
prise de conscience, jusqu'au 
jour où le père Baptiste, ouvrier 
dans une fabrique de porcelaine 
de Limoges, lui ouvrira les yeux 
sur l'exploitation du peuple par la 
classe dirigeante. 

Mais le temps du « pain noir " 
est-il si loin ? Malgré les progrès 
de la technique, l'amélioration 
considérable des conditions de 
vie obtenues par les luttes inces
santes des ouvriers, les rapports 

trace les difficultés de l'unité popu
laire dans la lutte, de ses objectifs, 
des contradictions secondaires et des 
moyens de les dépasser sans les nier, 
pour une unité plus riche et plus forte 
face au capital cl à son pouvoir: 

En tourn(-c dans toute la France, 
Tabo peut être le lieu d'une mobilisa
tion intense, d'un débat sérieux et 
positif. Alors, si lo Teatre de la 
carriera passe à proximité, il faut y 
aller. Et surtout, pas seul. A dix, à 
vingt, à trente ... 

M.C. ■ 

• noir » ... 
entre patrons et ouvriers ont-ils 
tellement changé ? 

Du côté ouvrier, existe encore 
trop souvent la crainte respec
tueuse du patron, l'angoisse de
vant le petit chef, l'œil du patron 
fixé sur le travailleur, l'attendris
sement lorsque le patron se mon
tre simplement paternaliste. Des 
millions de Français n'ont-ils pas 
été touchés par la résolution de 
leur grand patron de venir diner 
chez eux, à l'improviste? On di
rait que ce vingtième siècle a tou
jours quelques relents de " pain 
noir " ! 

F.C. ■ 



VICTOR LEDUC : Ton livre 
est, pour ceux qui ont connu 
la Résistance de l'intérieur, 
l'un des seuls ouvrages parus 
sur ce sujet qui rende le son de 
fa vérité. J'a~me sa justesse de 
ton. Par delà les pertes 
cruelles, les problèmes que 
nous nous posions étaient 
des problèmes d'organisa
tion, d'efficacité. Et tu le 
montres très bien. Tu as 
intitulé ton livre « l' Aven
ture incertaine » : pourquoi 
ce titre? 

CLAUDE BOURDET : Tu te 
souviens peut-être de l' en
droit où cette formule apparaît 
dans le livre. C'est dans une 
conversation avec Malraux, 
qui se situe à la fin de 1941 . La 
perspective politique et stra
tégique était devenue meil
leure, mais nous n'avions au
cun moyen. Le désaccord 
avec Malraux venait de là. Il se 
serait bien engagé dans une 
aventure « sérieuse » , où il y 
aurait .eu de l'argent, des 
armes. 

L'incertitude ne portait plus 
sur l'issue de la guerre mais 
sur les résultats possibles de 
notre propre action. C'est là 
que je parle de I' « aventure in
certaine » à laquelle je le 
convie, mais qu'il n'a rejoint 
que plus tard, quand elle est 
devenue moins incertaine. 

v __ _ : A partir de quel mo-
ment la Résistance a-t-elle eu 
des moyens assez sérieux? 

C. • . : Je crois que l'arme
ment a eu une importance se
conde au début. Jusqu'à lapé
riode des maquis (début 43) 
les actions militaires, même 
celles des communistes, ont 
eu un caractère plus de sym
bole et de propagande que 
d'efficacité militaire. Pour les 
attentats, la liquidation de cer
tains Allemands et collabora
teurs, on pouvait trouver 
quelques revolvers. 

Par contre, pour créer une 
puissante organisation politi
que, base de l'effort militaire · 
futur, il fallait de l'argent: 
preuve de notre existence et 
moyen de recrutement, pour 
les permanents, les locaux, le 
matériel sans lequels nous 
étions condamnés à rester des 
groupuscules. Il a fallu atten
dre l'arrivée de l'argent de 
Londres, et Jean Moulin, 
jusqu'au début 42. 

V.L. : Tu parles dans ton li
vre des difficultés de la Résis
tance avec Jean Moulin ... 

C.B. : Les différends que 
nous avons eus portaient sur 
la tentative çl'arracher les for
mations para-militaires aux 

Notre ami Claude Bourdet, qui fut dans la Ré sis- . 
tance l'un des dirigeants du mouvement Combat, 
vient de publier aux Editions Stock, un ouvrage 
intitulé L'aventure incertaine, de la Résistance à la 
Restaurant» (1). 

Victor Leduc, qui participa à la même époque au 
mouvement Libération comme responsable de 
l'Action immédiate sur la région de Toulouse, s'en
t ret ient ici avec lui de son livre. 

mouvements de Résistance en sandwich entre les corn
pour les placer directement munistes de'l'intérieur et ceux. 
sous les ordres de la « France de l'extérieur. Cette prédomi
libre » et sur l'opposition à nance communiste n'a eu au
l'action immédiate, la Résis- cun des effets que nous re
tance devant rester l'arme au doutions, mais la crainte inévi
pied jusqu'à l'heure du débar- table qu'elle a engendr~~ est 
quement. Ajoutons l'aide tout devenue un facteur politique 
à fait insuffisante aux maquis. de premier ordre et a été une 

V.1 .. : J'ai été surpris par 
l'importance que tu attaches 
à la participation des com
munistes, dont j'étais, dans 
les organisations de Résis
tance comme Combat et 
Libération. 

cause importante de l'évolu
tion anti-communiste de 
beaucoup d'anciens résis
tants et de l'isolement ulté
rieur du PC. 

V.L. : Sais-tu que nous 
n 'avions pratiquement au
cune directive du PC 

. . concernant ces Mouve-
C.~ . : ~e crois avo•~ un peu ments ? li nous contrôlait seu-

exp li que pourquoi nous I t . r d 
1 

,- 4
1 avions une optique différente. emen , a ~ar " e a 1~ , 

En effet c'était une erreur, de pour des raisons de ~écunté_ ~t 
ma part et de celle de mes pour notre format,_on _po_llt1-
amis, d ' imaginer que les corn- que. Ne:us nous reum~s1ons 
munistes dans les Mouve- en " tnangle " . P0 1}r ltre la 
ments feraient autre chose presse du P~rt1 et etud1er les 
que ce que nous aurions fait textes classiques. 
à leur place. Mais il nous 
était impossible de le prévoir, 
tant la politique communiste 
élans l'avant-guerre et jus
qu'en 1941 avait été variable, 
souvent contradictoire. 

Ajoutons notre respect 
exagéré, et si tu veux, notre 
angoisse devant l'efficacité 
supposée du Parti. Nous 
avions l'impression d'être pris 

C.B. : J'en suis tout à fait 
persuadé, et je souligne for
tement cet aspect à plusieurs 
reprises dans mon livre. Mais 
j'y explique aussi que notre vi
sion grandiose et mystérieuse 
du PC était telle nous ne pou
vions pas l'imaginer. 

V.L. : Par quelle conjonc
tion de forces est-on passé, 

comme tu le dis si bien, « de la 
Résistance à la Restaura
tion» ? 

·c .B. : Toute cette histoire 
est celle d'occasions man
quées. Une occasion impor
tante a été celle du rappro
chement du Parti socialiste et 
de la Résistance en 1943, qui 
aurait pu donner une autre 
évolution au PS en 1945. Il y a 
eu aussi le rapprochement en
tre le Front national et le MLN 
du printemps 45 auquel 
j 'étais, avec tous mes amis, ri
goureusement opposé, y 
voyant une nouvelle manière 
d'entraîner toute la Résis
tance dans le sillage du PC. 

V.l . : Ce que tu dis là est 
très curieux, parce que cette 
fois nous avons reçu une di
rective : celle de nous oppo
ser nous aussi à cette fusion. · 
Directive avec laquelle nom
bre d'entre nous étaient en 
désaccord ... 

C.B. : J'ai commencé à le 
soupçonner assez récem
ment. Pour que nous ayons pu 
à l 'époque accepter cette 
perspective, il aurait (allu qu'il 
y ait eu depuis longtemps en
tre vous tous et nous tous des 
conversations de fond. Or, 
pendant la clandestinité, per
sonne n'en avait le temps ou le 
go0t. Après, les positions 
étaient prises et les fossés 
creusés. 

L'évolution d'après la Libé
ration est due évidemment à la 
coupure de la gauche, à l'ab
sence d'une grande force 
d'extrême-gauche indépen
dante, mais elle est due aussi à 
d 'autres facteurs : le carac
tère propre de de Gaulle, sa 
récupération et celle de beau
coup d'autres résistants par la 
société bourgeoise dont ils 
étaient issus, la coupure Est
Ouest et la colonisation de la 
France par les Américains à 
partir de 1947 et enfin, le can
cer colonial. 

Pourtant, ce livre n'a 
pas une conclusion pessi
miste. Dans ce fourmillement 
d 'erreurs et d'occasions man
quées, il y a eu des change
ments des progrès, des dé
couvertes. Le fait que nous 
appartenions au même parti 
aujourd'hui est peut-être un 
signe modeste, mais il est 
peut-être d'autant plus carac
téristique que, tout en étant 
matériellement très proches 
l'un de l'autre à cette époque. 
nous étions politiquement as
sez éloignés. Et nous ne 
sommes pas les seuls à avoir 
compris beaucoup de cho
sn. ■ 

(1) En vente à la librairie 
Syros. 




